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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE YAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
8 novembre a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


Mme la présidente. M. Meck s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un congé. P 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets eet 
avis à l’Assemblée. 5 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEMANDES D’'INTERPELLATION 


_ Mme la présidente, J'ai recu de M. Isorni une demande d’in- 
terpellation sur les circonstances et les conditions dans 
quelles est intervenu le « Cessez-le-feu » en Egypte. 


J'ai reçu de M. de Menthon une demande d’interpellation 
sur la politique étrangère que le Gouvernement compte met- 
tre en œuvre pour établir une solidarité réelle des nations 
européennes et atlantiques. 


J'ai reçu de M. Jourd’hui une demande d’interpeliation 
sur les actes de vandalisme fasciste, d’incendies et d’assassi- 
nats qui ont pu être perpétrés par des commandos organisés 
avec la tolérance de la police et des pouvoirs publics, sur les 
conditions dans lesquelles ont pu être organisées impunément 
des bandes armées alors qu’une information avait été ouverte 
antérieurement contre leur instigateur en raison de ses menées 
factieuses, sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour mettre fin à une agitation fasciste qui porte une 
grave atteinte à la légalité républicaine, aux libertés démo- 
cratiques et à la cause de la paix. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— 4 — 
DECLARATION DE L'URGENCE- D’UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que lurgence est 
acquise de plein droit la discussion du projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'accord inter- 
national sur le blé, signé à Washington le 15 mai 1956. 

La diseussion d’urgence pourra être inserite, après décision 
de la conférence des présidents, à l’ordre du jour d’une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean Lefranc, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à la mise en 
recouvrement des nouvelles taxes automobiles instituées par 
la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 et les décrets n° 56-357 et 
n° 56-376 du 3 septembre 1956 pris en application de ladite loi. 


La proposition sera imprimée sons le n° 3188, distribuée et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eommission des 
. moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. : 


—6— 
PROPOSITIONS BE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 


1° De retirer de l'ordre du jour de cet après-midi la discussion 
de l’interpellation de M. Raymond Mondon sur la réforme des 
taxes locales et d'y inserire la discussion des propositions de 
loi relatives à la constitution initiale du corps des attachés 
d'administration ; 

2° De réserver la séance du mardi 13 novembre, matin: 

a) A la discussion d’urgence du projet concernant l'accord 
international sur le blé; - 

b) A la discussion du projet relatif à Ja participation francaise 
à l'exposition universelle de Bruxelles ; 

4 A Ia discussion des projets portant règlement définitif des 
budgets des exercices 1948-1949-1950 ; 

d) A l'arbitrage sur l’urgence de la proposition concernant 
la majoration des prestations familiales du mois d'octobre 1956; 

e) A la discussion du projet relatif à la garantie de l'emploi 
des engagés; 

3° De consacrer la séance du mercredi 14 novembre, après- 
midi, à la discussion de l'interpellation de M. Raymond Mondon 
sur la réforme des taxes locales, ce débat étant organisé sur 
une séance ; 


4° De réserver les séances des mardi 13 novembre, après-midi, 
mercredi 44 movembre, soir, À 15 novembre, après-midi, et 
éventuellement soir, vendredi 16 novembre, après-midi, à la 
discussion du projet tendant favoriser Ja construction de 


logements et les équipements collectifs, ce débat étant organisé 


sur quatre où cinq séances et poursuivi jusqu'à son terme ; 

5° D'inserire en tête de l’ordre du jour de la séance du 
mardi 20 novembre; matin, la discussion de Ja proposition de 
loi sur les perquisitions effectuées chez les avocats et les méde- 
cins, et de réserver ensuite toutes les séances à la discussion 
du budget, ce débat étant organisé. ù 

Sur les propositions de la conférence des présidents la 
parole est à M. Soury. 


M. André Soury. Mesdames, messieurs, nous voudrions pré- 
senter quelques observations sur les propositions de la -confé- 
rence des présidents, en indiquant que notre groupe les votera, 
étant donné —_ contiennent, notamment, la discussion 
du projet de loi-cadre sur la construction et l'arbitrage sur 
l'urgence de la discussion du rapport n° 3007 relatif à la pro- 
position de loi déposée par notre amie, Mmz2 Vermeersch, 
concernant la majoration de 100 p. 100 des allocations famni- 
liales pour le mois d’octobre. ‘ 

Nous regrettons toutefois les conditions dans lesquelles l’ins- 
cription à l’ordre du jour du rapport de notre ami. M. Four- 
vel, sur la réduction de 10 à 20 p. 100 du montant des fermages 
pour les agriculteurs siuistrés par le gel, a été écartée. 

Nous croyons savoir que l'argument avancé par le président 
de la commission de l’agriculture a été qu’une autre A 
sition de notre groupe sur ce sujet serait en instance devant 
la commission de l’agriculture. Or la proposition dont il s’agit 
et que nous n’ävons pas entre discutée à la commission de 
l’agriculture tend à fixer à 3.000 francs au maximum le p'ix 
du blé servant à établir le montant des fermages. Son objet 
est done tout différent. 

Par conséquent, nous ne pensons pas que l’argument invoqué 
soit valable et nous insistons pré que l'inscription du rapport 
de notre collègue, M. Fourvel, soit retenue par la prochaine 
conférence des présidents. Les petits fermiers attendent avec 
impatience le vote de cette mesure qui leur est favorable. 

En outre, nous tenons à souligner, afin d’éviter toute confu- 
sion lors de la prochaine conférence des présidents, que le 
rapport n° 1993 de notre collègue, M. Renard, ainsi que celui 
de M. Monnerville, concernant les assurances sociales et les 
allocations familiales dans les départements d'outre-mer, ont 
été enfin retenus pour la séance du mardi matin 27 novembre. 

Bien que la conférence des présidents de ce matin n'ait pas 
eu à statuer sur le programme des travaux de la semaine en 
cause, nous avons finalement accepté cette date, étant bien 
entendu que la majorité qui en a décidé ainsi ne se déjugera 
pa6. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous voterons, je Ie 
D on les propositions qui nous sont faites. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à \. Berthommier. 
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” M. Jean Berthommier, Mesdames, messieurs, la conférence 
‘des présidents devait fixer, ce matin, une date pour la discus- 
sion de la motion de censure que nous avions déposée mardi 
dernier et à laquelle 1% fait allusion hier, au début de la 
séance. (Interruptions à l'extrême gauche et a gauche.) 


M. Jean Pronteau. Vous l'avez retirée! 


M. Jean Berthommier., Nous avons écouté votre orateur, je 
vous demande de ne pas m’'interrompre. 

Ce matin, notre motion de censure étant dépassée par les 
événements, puisqu'elle avait trait au débat qui s'est déroulé 
hier, nous l'avons retirée, mais nous avons préalablement 
tenu à protester contre l'interprétation du règlement qui avait 
été donnée par M. le secrétaire général de la présidence, 


En élevant cette protestation, nous avons demandé à la con- 


férence des présidents d'inviter la commission du règlement à 


examiner la question. 


La conférence des présidents n’ayant pas accepté cette sug- 


gestion, nous allons voter contre les propositions qu'elle nous 
soumet et nous demandons le scrutin. 


M. Marcel Mérigonde. C'est vous qui devriez être censuré ! 


M. Jean Berthommier, Attendez done, monsieur Mérigonde, 
pour donner votre avis, qu’on vous le demande ! 


Mme la présidente. La parole est à M. Ninine, 


M. Jules Ninine. Madame la présidente, je demande l'inscrip- 
tion à l'ordre du jour d’une question qui a été renvoyée ces 
jours derniers à la commission des territoires d'outre-mer et 
qui intéresse les fonctionnaires d’Indochine. 

Aujourd’hui, la conférence des présidents a prévu que cette 
affaire pourrait être inscrit: sans débat. Mais, aussi bref quil 
puisse être, il y aura vraïsemblablement débat, étant donné 
que, déjà, des amendements ont été déposés. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir inscrire cette 


discussion à la suite de celles prévues pour le mardi 13 novem- : 


bre. 


Le débat sera certainement très bref, mais il est indispenea- 
ble que quelques minutes soient prévues pour le règlement de 
cette affaire. 


Mme la présidente. Il n’est pas possible d'amender jes pro- 
positions de la conférence des présidents, mais cette question 
pourra être évoquée lors de la prochaine réunion de cette 
conférence. 


M. Jules Ninine. J'ai déjà indiqué les raisons pour lesquelles 
il est trs d'inscrire cette discussion le plus rapide- 
ment possible à l'ordre du jour. Je suis cette affaire depuis 
quatre ans; or, je suis forcé de quitter la métropole ces jours 
prochains pour me rendre dans {e territoire que je représente, 
en vue d’une consultation électorale. Si l'on en renvoie l’inscrip- 
tion à la prochaine conférence des présidents, je ne me trou- 
verai plus en France quand elle viendra en discussion. 

Voilà pourquoi je me permets d'insister auprès de l’As- 
semblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Isorni, 


_ M. Jacques Isorni, La conférence des présidents n'a prévu 
aucun débat de politique extérieure. Je sais que M. le ministre 
des affaires étrangères doit s’absenter dimanche prochain. 
Toutefois, M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ne 
serait-il pas à même de nous donner quelque indication sur 
la date à laquelle pourrait se situer ce débat ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil, chargé des relations avec les Assem- 
blées et de l'énergie atomique. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie ato- 
mique. Ce matin, à la conférence des présidents, l'éventualité 
d'un débat de politique étrangère a été évoquée. La confé- 
rence, unanimement d'ailleurs, a considéré qu'on ne pouvait 
pas fixer d’une façon précise la date de ce débat alors que 
M. le ministre des affaires étrangères quitte la France dimanche 
et qu’on ignore la date de son retour. 


C'est lorsque sera connu le jour de ce retour que la confé- 
rence des présidents pourra fixer la date du débat de politique 
eu y que souhaite notre collègue et que le Gouvernement 
accepte. 


FE sans Isorni. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter? « 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement ou 


scrutin : 
Majorité absolue 291 
Pour l'adoption .......... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La conférence prévue par l'article 39 du règlement se réu- 
nira : 

1° Mardi 13 novembre à 11 heures 20 pour organiser la dis- 
cussion : 

a) De l'interpellation de M. Raymond Mondon sur les taxes 
locales ; 

b) Du projet de loi cadre sur la construction; 

2° Jeudi 15 novembre à 11 heures 20 pour organiser la dis- 
cussion budgétaire. 


— 7 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


Mme la présidente. M. Soustelle avait posé une question À 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la reti- 
rait. 

Acte est donné de ce retrait, 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait les réponses de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture et de M. le ministre chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, aux 
questions de M. Bernard Paumier et de Mlle Dienesch. 

Mais les ministres intéressés m'ont fait connaître qu'en 
accord avec les auteurs des questions ils en demandaient le 
report à la séance de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'intérieur à la question de M. Edouard Thibault. 

Mais M. le ministre de l'intérieur m'a fait connaître qu'en 
accord avec l’auteur de la question il en demandait le report 
à la séance du vendredi 23 novembre. 

Il en est ainsi décidé. 


DISPOSITIONS FINANCIÈRES EN FAVEUR DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


Mme la présidente. M. de Lipkowski demande à M. le ministre 
de l'intérieur pour quelle raison le projet de loi qui devait 
ètre voté dans un délai de six mois à partir de la loi du 3 avril 
1955 et portant @ispositions financières en faveur des collec- 
tivités locales et, notamment, des « communes dortoirs » n'a 
pas encore été déposé (2 appel). 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Mes chers collègues,* 
ar l’article 138 de la loi du 4 août 1956, le Gouvernement à 
té notamment autorisé à prendre par décret toutes disposi- 
tions tendant à « attribuer aux communes faisant partie d’une 
même agglomération le même pourcentage sur le produit de 
la taxe locale et assurer entre ces communes une équitable 
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répartition des ressources et des charges » et encore à « prendre 
en considération pour le calcul des subventions et la réparti- 
tion des fonds communs l’accroissement de la population ayant 
déjà résulté ou pouvant résulter de la réalisation de projets 
de construction », 

Grâce à cette disposition législative, le Gouvernement est 
habilité à porter remède aux difficultés rencontrées par les 
communes couramment désignées sous le nom de communes 
« dortoirs » et de communes « champignons ». 

Un projet de décret, portant dispositions financières en faveur 
des collectivités locales et notamment des communes dont la 

opulation accuse une ascension rapide ou dont une partie 
importante de la population trawaille en dehors du territoire 
communal, a été préparé par les services du ministère de l’in- 
térieur; il vient de recevoir l'accord des ministres intéressés 
et notamment de celui des finances. 

Par conséquent, ce projet de décret sera, dans iles jours 

ui viennent, soumis pour avis aux commissions des finances, 
de l'intérieur et de la reconstruction de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République et cela conformément aux dis- 
positions de l'article 138 de la loi du 4 août 1956. 


Mme !a présidente. La paroie est à M. de Lipkowski. 


M. Jean de Lipkowski. Je remercie M. le ministre de l’inté- 
rieur des indications qu'il vient de donner à l’Assemblée et qui 
permettent d'espérer qu'une solution va être enfin trouvée au 
problème crucial de la réforme des finances locales. 

Tout a été dit sur cette question qui se pose, si je ne 
m'abuse, depuis près de quarante ans. Je n’y insisterai donc 
pas. 

Je rappelle simplement qu’en Seine-t-Oise, la situation est 
devenue tragique car la poussée démographique dans ce dépar- 
tement est la deuxième de France. En 1960, elle sera la pre- 
mière. Dans le même temps, les ressources locales ont tendance 
à s’amenuiser en raison des mesures prises dans le cadre de la 
politique d'aménagement du territoire. 

C'est pourquoi je me félicite d'apprendre que le Gouverne- 
ment va très prochainement prendre les mesures nécessaires 
pour porter remède à un état de choses dont le caractère d’ur- 
gence n'a pas besoin d'être souligné. (Applaudissements.) 


APPARENTEMENTS DE LISTES AUX ÉLECTIONS DU 2 JANVIER 


Mme la présidente, M. Pelat demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il estime que les récents débats, au cours desquels 
l'Assemblée nationale a procédé à l’invalidation de certains de 
ses membres ont établi que certains apparentements de listes 
aux élections du 2 janvier 1956 ont été conelus en violation de 
la loi électorale; et, dans l’affirmative, quelles sanctions il 
compte prendre à l'égard des préfets qui ont autorisé le dépôt 
des listes apparentées contestées. (Mouvements divers.) 


M. Marcel Mérigonde. Des sanctions corporelles ? 
M. Jean Damasio. Pourquoi pas ? (Exclamations à gauche.) 


_Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 


M. le ministre de l’intérieur, La réponse à une question écrite 
semblable à la question orale posée aujourd’ Æ M. Pelat 
a été publiée au Journal officiel du 19 avril 1956, séance du 
18 avril. Cette réponse est la suivante: 

Il est précisé que l'interprétation du premier alinéa de l’ar- 
ticle 6 de la loi modifiée du 5 octobre 1946, suivant lequel 
« plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscri 
tion, le même titre ni être rattachées au même parti ou à la 
même organisation », était étroitement liée à l’obligation résul- 
tant du cinquième alinéa du même article 6, qui dispose 
qu’ « est considéré comme national tout parti ou groupement 
qui présente un ou plusieurs candidats dans 20 départements 
au minimum sous la même étiquette ». 

Conformément à la tradition libérale de notre droit politique, 
il n'existe aucune disposition légale faisant obligation à une 
organisation politique quelconque d’être constituée en « per- 
sonne juridique » et celle-ci peut être indifféremment, soit une 
association déclarée au titre de la loi du 1* juillet 1901, soit 
une simple association de fait. 

Les listes visées dans la présente question par l'honorable 
parlementaire ont satisfait aux diflérentes obligations imposées 
aux « partis ou groupements nationaux » et les personnes appe- 
à contresigrrer les déclarations d’investiture et d’apparente- 
ment étaient différentes pour chacun des groupements, ce qui 
soulignait encore leur indiyidualité, 


Ce n’est qu’au cours de la campagne électorale et à l’occa- 
sion des différentes manifestations ds propagande qu’elle com- 
porte, que l’existence de liens de fait entre les groupements 
susmentionnés pouvait être mise «n évidence. À 


Ces circonstances postérieures au dépôt des listes et aux décla- 
rations d’apparentement ne pouvaient être appréciées que par 
l’Assemblée nationale, seule habilitée constitutionnellement à 
juger de l’éligibilité de ses membres. 

Dans ces conditions, l'interprétation des dispositions légis- 
latives par les préfets ne peut faire l’objet de critiques valables. 


Mme la présidente, La parole est à M. Pelat. 


M. Alexis Pelat. Monsieur le ministre, je vous remerci 
cette déclaration. 


Nous constatons que, une fois de plus, est reconnue la légalité 


. des listes que nous avions déposées au nom de trois grou 


ments différents et qu'aucune sanction ne pourra être prise 
contre des préfets puisque, en vérité, ils n’ont fait qu’obéir aux 
dispositions légales. 


La responsabilité, toute la responsabilité, de cette triste affaire 
incombe, de toute manière, à l'Assemblée elle-même qui a tru- 
qué la volonté du pays. (Applaudissements à l'extrême droite. 
— Interruptions à gauche. 


M. Jean Damasio. Elles commencent à apparaître vos re 
ponsabilités ! (Exclamations à gauche.) 


M. Marcel Bouyÿer. Ce n'est le tout de nter l’addi- 
tion, il faudra en donner le détail. présenter l'addi 


TRAITEMENTS DE LA LÉGION D'HONNEUR 
ET DE LA MÉDAILLE MILITAIRE 


Mme la présidente. M. Frédériç-Dupont rappelle à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières que le budget 1956 
relatif à la médaille militaire et à la Légion d'honneur n’a pas 
encore été voté. Il rappelle également regrets qui ont été 
exprimés par la quasi unanimité du Parlement en face du 
refus du gouvernement précédent de doubler les tarifs des trai- 
tements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, 
augmentation qui serait d’ailleurs loin d’être proportionnelle 
à la hausse des prix de la vie depuis la dernière revision. Il lui 
demande quelles sont les intentions du Gouvernement en ce 
qui concerne le budget de 1957. 


La parole est à M. le ministre de l’intérieur suppléant M. le 
ministre des affaires économiques et financières, 


M. le ministre de l’intérieur. Contrairement à ce qu’indique 
l'honorable parlementaire, le budget annexe de la Légion d’hon- 
neur pour 1956 a été fixé à la somme de 891.939.000 F par l’ar- 
ticlke 4 du décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 en ce 
concerne ses dépenses et par l’article 11 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 en ce qui concerne les recettes. 


Sur les crédits ainsi ouverts, une somme de 570 millions de 
francs est aflectée au payement des traitements des membres 
de l'Ordre et des médaillés militaires, sur la base des taux en 
vigueur. 

Considérant la situation financière, il n’a pas u possible 
au Gouvernement de prévoir une augmentation | ces traite- 
ments, dans le cadre du projet de loi de finances pour 1957 
 # a Eden sur le bureau de l’Assemblée nationale, sous 
e n° 2951. 


Mme la présidente, La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric- Mesdames, messieurs, un médaillé mili- 
taire perçoit actuellement 750 francs, un légionnaire 1.000 francs 
par an. 

Le médaillé militaire touche cette somme en deux fois, deux 
mandats de 375 francs pour une décoration qui sanclionne une 
vie de dévouement et souvent des actes glorieux. 

Cette somme ne suffit même pas pour payer la cotisation de 
l'association des médaillés militaires ou de l'association des 
dégionnaires. 

D'ailleurs, monsieur le ministre de l’intérieur, puisque vous 
êtes ici, laissez-moi vous dire qu’une autre médaille donne lieu, 
elle aussi, à un traitement dérisoire, je dirai même indigne, 
c'est la médaille de la police. 

Actuellement, un homme qui a travaillé très longtemps dans 
la police et qui a accompli des actes courageux se voit accorder 
une médaille et un traitement de 200 francs, vague mandat 
qu'il reçoit une fois par an à son domicile. 
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C'est là le taux de 1903. Ne pensez-vous pas, monsieur le 
ministre de l’intérieur, que vous devriez être au premier pr 
— vous l’êtes peut-être — pour protester auprès de votre col- 
‘Jègue des finances contre un traitement aussi dérisoire, indi 
— je le répète — d'une médaille qui a pour but d'honorer le 
dévouemertt de vos servileurs. 

Mesdames, messieurs, ces chiffres — 1.000 francs, 7350 francs 
gt 200 franes — sont inconcevables. 

Lorsque la médaille militaire a été créée, en 1852, le traite- 
ment qui y était attaché était de 100 francs, soit 20.000 francs 
d'aujourd'hui, La décoration de la Légion d'honneur repré- 
sentait alors 250 francs, soit 50.900 francs aujourd’hui. 

Trois fois déjà, le Parlement quasi unanime a demandé au 
gouvernement d'étudier ce problème, Trois fois, l'Assemblée 
quasi unanime — sauf les membres du gouvernement — à 
insisté auprès de l'administration pour qu'elle veuille bien 
entendre notre demande. 

C'est d'ailleurs pourquoi, depuis deux ans, aucun budget de 
Ja Légion d'honneur n’a été voté et je dois vous dire, mes- 
dames, messieurs, que ce matin la commission des finances 
unanime a refusé une fois encore de voter le projet qui lui 
était soumis. C’est, de la sorte, la troisième année que le 
budget ne sera pas voté, car nous avons même refusé les 
douzièmes provisoires. Nous en sommes au régime des décrets. 

H s'agit de savoir si le Gouvernement, continuant Ja poli- 
tique de ses prédécesseurs, veut, d’une part, remporter, chaque 
année, une victoire sur des éléments aussi sympathiques et, 


d'autre part, violer de façon délibérée la volonté constamment. 


affirmée du Parlement tout entier. ; 
C'est une question de dignité pour l’Assemblée. 


Si la commission des finances, ce matin encore, a renouvelé 
sa demande et si, Comme nos prédécesseurs, nous maintenons 
notre point de vue, c'est pour une raison que l’Assemblée 
comprendra. Ce que nous voulons, c’est revaloriser morale- 
ment et matériellement ces décorations. 

Comment les revaloriser moralement ? 


Nous avons eu l'occasion, dans l’Assemblée précédente, de 
demander la diminution des contingents de légions d'honneur. 
li s’agit naturellement des décorations attribuées à titre mili- 
taire, les seules qui comportent un traitement. 


Nous avons demandé — certäins d’entre nous ont même pris 
l'initiative de proposer — que l’on réduise Les contingents 
car nous pensons que la Légion d'honneur militaire doit être 
attribuée seulement à ceux qui la méritent. 


Nous considérons aussi que les grades successifs doivent 
être accordés non pe au hasard de l'influence politique ou en 
raison même du plaisir que l’on veut faire à tel ou tel parle- 
mentaire en décorant tel personnage — on se demande parfois 
pourquoi — vingt ou trente ans après qu'il a quitté la vie 
Militaire, Une promotion doit être la sanction, la récompense 
d'actes glorieux et d’une vie de dévouement, 


Voilà le premier point. 


En second lieu, si l'on veut revaloriser la Légion d'honneur, 
il faut intervenir aussi sur le plan matériel. 


Vous avez assisté à des congrès de légionnaires, réunissant 
tant d’anciens officiers et sous-officiers, vous avez assisté aussi 
à des congrès de médaillés militaires. Vous avez pu constater 
avec quelle vigilance ils suivent nos travaux et avec quelle 
rancœur — quelle rancœur justifiée — ils enregistrent, comme 
celle du gouvernement précédent, les victoires que l’on veut 
remporter sur eux. 

Mesdames, messieurs, nous sommes au lendemain d’une com- 
pétition électorale. Si nous ne maintenons pas notre demande, 
nous aurons l'air de ne pas tenir nos promesses et d'abandon- 
ner une cause qui est sacrée. 


Si nous nous battons avec passion à la commission des 
finances, c'est parce que nous pensons qu'il s’agit en l'espèce 
— sur le plan moral — des meilleurs éléments du pays, d'an- 
ciens officiers et de vieux sous-officiers qui comptèrent parmi 
les cadres de la nation. 


Au moment où, dans certains milieux intellectuels, se pro- 
duisent des défaillances que l’on sait, nous sommes heureux 
de savoir que nous pouvons compter sur ces cadres. 


Il faut penser aussi aux médaillés de l’Afrique du Nord. Pour 
ces braves gens, pour ces Musulmans qui se sont battas à nos 
côtés, cette décoration — que certains portent encore fière- 


ment — représente une adhésion renouvelée à la France. 


(Applaudissements à l'extrême droite.) 


Si, pour certains décorés aisés de la métropole, la médaille 
militaire n'a pas une grande importance matérielle, pour les 
vieux sous-officiers tirailleurs, cette décoration a un intérêt 
moral et matériel considérable, 


: qu y ont élé effectuées ne sont que des 


Ce que nous défendons là, ce sont des principes sacrés. Je 
demande instamment au Gouvernement — ce n'est pe la pre- 
mière et ce n’est sans doute pas la dernière fois qu'il m'entend 


‘à Ce sujet — de reconsidérer son projet de budget alors qu’il 


en est temps encore et de nous présenter — il s’agit là de 
400 à 500 millions de francs — un budget digne de lui et 
pe ‘# nous. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
role. 


AMÉNAGEMENT DE L'AÉRODROME DE PERPIGNAN. - LLABANÈRE 


Mme la ente. M. Arthur Conte expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que la construc- 
tion sur l'aérodrome de Perpignan-Llabantre, de la piste prin- 
cipale prévue au plan de masse est absolument indispensable 
pour faire face, dans des conditions de sécurité suffisantes, au 
trafic croissant en provenance ou à destination de l'Afrique 
du Nord. 11 lui demande s’il envisage d'apporter une partici- 
pation financière à la réalisation de ces travaux en raison de 
l'intérêt qu'ils présentent pour son département. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), suppléant M. le ministre de la défense nativnale et des 
forces armées, 


M. Henri Laforest, secrétaire d'Elat aux forces armées (ir), 
Mesdames, messieurs, l'aérodrome de  Perpignan-Liabanère 
étant affecté à titre secondaire à l'armée de l'air, le départe- 
ment de la défense nationaie et des forces armées estime équi- 
table de participer financièrement à la construction d'une piste 
d'envol sur ce terrain. 

Cependant, en raison des Due pres budgétaires de 
l'exercice 1957, il a été envisagé de procéder au versement 
d’une contribution annuelle proportionnelle au trafie. Les moda- 
lités de cette participation font actuelLement l'objet d'une 
étude de la part des divers services intéressés. 


Mme la présidente, La parole est à M. Conte. 


M. Arthur Conte. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
cle de votre réponse, Imais, maintenant que j'en connais l'ai- 
mable et vague teneur, je me crois teru de vous inviter à 
faire diligence en faveur d'un aérodrome qui peut revêlir une 
grande importance dans certaines circonstances. 

l existe actuellement une piste de 1.350 mètres de longueur 
et de 22 mètres de largeur terminée par deux raquettes circu- 
laires, Cet ouvrage n’a été conçu que comme ume piste pro- 
visoire uniquement destinée à assurer le trafic de l'aérodrome 
pendant la construction de la piste principale de 1.900 mètres 
prévue au plan de masse. 

Par ailleurs, cette piste n'était destinée qu'au trafic des 
avions legers du type D. C. 3 fréquentant Llabanère il y a 
quelques années. 

Le provisoire se prolongeant sans que les travaux de la 
grande piste soient commencés, il a été reconnu nécessaire de 
consolider “a piste provisoire par un apport de pierres et un 
revêtement bitumineux qui en ont prolungé l'existence. 

Cependant, sous l’action du trafic et des intempéries, des 
dégradations de plus en plus sérieuses se sont manifestées. 
Une réfection importante à du être effectuée en 1955 et 1936 
pour prévenir des accidents graves aux appareils lourds, deve- 
nus de plus en plus nombreux. 

Cette réfection consistait à assurer à Ja piste une fondation 
dans les zones extrêmes et à effectuer un tapis d'enrobés 
denses sur la partie centrale. 

Ainsi qu’il a été indiqué, la piste secondaire n’a que 1.350 
mètres de long et n’est accessible normalement qu'aux avions 
du type D. C. 3 aujourd’hui dépassés sur la plupart des lignes 
en exploitation, et déclassés par les D. C. 4 ou équivalents, Il 
est par conséquent indispensable ee le développement du 
trafic de disposer d’une piste plus longue. 

Par ailleurs, la piste actuelle ne répond pas aux conditions 
de dégagement nécessaire aux appareils lourds en ralson de 
la proximité de la colline de Peyrestortes, C'est pour cette 
raison que le service social aérien n’a pu être créé à Perpi- 
gnan, la sécurité n'étant pas suffisamment assurée de nuit. 

La piste actuelle, constituée par une chaussée insuffisante, 
ne pourra résister au trafic des avions lourds. Les réparations 
alliatifs et il est 

craindre que de nouvelles détériorations n'apparaissent d'ici 
quelques temps dans cette piste. 


La construction de la piste principale est donc une nécessité 
vitale pour l'aérodrome de Perpignan-Llabanère. La piste, dont 
le projet a été dé en août 1956, aura 1.900 mètres de 
long et 45 mètres de large. elle permettra d'assurer le trafic 
des re du type D. Ç. 4 ou analogue, dans des conditions 
normales, 
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Les terrassements, qui représentent un cube important, sont 
presque terminés, 

Le coût de la construction de la piste elle-même est évalué 
à 280 millions de francs eur lesquels un fonds de concours des 
collectivités locales de 75 millions a été décidé. 

Par ailleurs, une participation, soit en capital pour un mon- 
tant de 100 millions, soit sous forme de contribution annuelle, 
proportionnelle au trafic, a été demandée par M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics à M. le secrétaire d’Etat aux forces 
armées. Cette participation se juetifie en raison du trafic impor- 
tant d’avions militaires utilisant l'aérodrome. En 1956, pour un 
ot total de 3.304 avions, on enregistrait 2.039 avions mili- 
aires. 

Je souhaite de tout cœur que vous fassiez l'impossible pour 
faire effectuer au plus tôt ces travaux très importants, (Applau- 
dissements à gauche.) 


ÉLECTRIFICATION DE LA LIGNE DE VINCENNES 


Mme la présidente, M. Edouard Depreux demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme quelles sont les étapes de l’électrification de la ligne 
de Vincennes, prévue dans le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie 
atomique, suppléant M. le secrétaire d'Etat aux travaux pu- 
Llics, aux transports et au tourisme. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec les Assemblées et de: l'énergie atomi- 
que. L'opération d'aménagement de la ligne de Vincennes, 
prévue au deuxième plan de modernisation, avait fait l’objet, 
dans le cadre du rapport de la commission de communications 
du commissariat général au plan, d’une note d’étude spéciale, 


La commission soulignait la nécessité d’une modification de 


la desserte actuelle de la région Sud-Est de la banlieue pari- 


sienne. Dans la situation présente, les moyens de transports 
sont, en effet, nombreux mais insuffisants. 

Pour remédier à ces inconvénients aussi bien que pour aider 
au développement de la zone Sud-Est de la région parisienne, le 
commissariat général au plan avait retenu,. au titre du pro- 

ramme de la R. A. T. P., l’électrification de la ligne de 
jincennes. Il était toutefois bien précisé que la conéeistance 
exacte du projet n’était pas encore entièrement déterminée. Le 
choix des terminus, tant du côté banlieue que du côté Paris, 
n’était pas définitivement arrêté. Le mode d’électrification, par 
utilisation du courant continu, ne faisait pas l’objet de justi- 
fications décisives. Le mode de financement de l’opération enfin 
n'était pas précisé. 

Les étapes de l’électrification de la ligne de Vincennes prévues 
aù deuxième plan de modernisation et d'équipement ne pou- 
vaient dans ces conditions qu'être données à titre indicatif. 
Elles sont résumées dans deux tableaux que je tiens à la 
disposition de M. Depreux, qui prévoient, l’un pour les enga- 

ements, l’autre pour les payements, l’étalement sur quatre ans 

es principaux travaux. 

Du fait, toutefois, des difficultés déjà signalées, le commis- 
sariat | trie au plan n'avait pas précisé sur ces tableaux les 
dates d'exécution des différentes opérations. 

Il n’a pas encore été possible d'aboutir pour l’ensemble des 

roblèmes évoqués ci-dessus à une solution satisfaisante. Toute- 
ois, les difficultés d’ordre technique font actuellement l’objet 


des travaux d’une commission composée des représentants de 


la R. A. T. P., de la S. N. C. F. et du secrétariat d'Etat aux 
travaux publics, et les problèmes relatifs au financement de 
l'opération ont été examinés dans le cadre des études relatives 
à la modification de la loi organique du 21 mars 1948. 


Mme la présidente. La parole est à M. Depreux. 


M. Edouard Depreux. Monsieur le ministre, je tiens à vous 
remercier de votre exquise courtoisie et à vous féliciter de 
l'esprit d’assimilation et de la haute technicité avec lesquels 
vous vous êtes penché sur ce problème. 


/ 
Vous voudrez bien dire à votre collègue, M. le secrétaire 


d'Elut aux travaux publics et aux transports, que je suis très 
heureux qu'il en reconnaisse l'importance.  , 


Je serais encore beaucoup plus heureux d'apprendre que la 
solution sera fapide et que la commission chargée d'étudier 
minutieusement les détails d'application se réunira bientôt et 
sera animée du désir d'aboutir à des conclusions non pas seu- 
lement théoriques mais pratiques. 


Je peux dire, sans forcer la note, que tous les jours des 
dizaines de milliers de travailleurs, de la banlieue Est et de 
la banlieue Sud-Est voyagent dans des conditions particulière- 
ment inconfortables et qu’il existe encore dans le département 
de la Seine, près de Paris, des passages à niveau singulière- 
ment anachroniques qui obstruent Ja circulation et causent 
un ou plusieurs accidents mortels tous les ans. 


Tout le monde doit donc être persuadé de l'urgence d’une 
solution définitive. (Applaudissements.) 


ADMISSION AU CONCOURS D'ENTRÉE 
DE L'ÉCOLE NATIONALE D’'ADMINISTRATION 


Mme la présidente. M. Pronteau expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la ge du conseil, chargé de la fonction publique, le 
cas d’un candidat au concours d’entrée à l’école nationale 
d'administration qui s’est vu refuser l’autorisation de prendre 
art aux épreuves. Aucun motif de ce refus n’ayant été fou’ni, 
a mesure qui le frappe relève de la discrimination politique. 
Elle rejoint en tous points celles prises en 1953 à l'égard d’un 
certain nombre de candidats à la fonction publique et qui 
avaient donné lieu à interpellation. Au cours du débat qui 
s'était instauré, plusieurs parlementaires avaient rappelé le 
Gouvernement au respect de ka Constitution. Les mesures prises 
à cette époque, à l’encontre des candidats à l’école nationale 
d'administration, ont été frappées de nullité par le conseil 
d'Etat. 11 lui demande: 1° s’il entend rétablir ce candidat dans 
ses droits à concourir; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour assurer à l'avenir le respect du principe républicain 
d’égale admission à tous les emplois (deuxième appel). 


La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique. 


M. Pierre Métayer, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. Mesdames, messieurs, aux 


* termes du décret du 9 octobre 1945 relatif à l’école nationale 


conditions générales d'admission au 
concours sont fixées par arrêté du président du conseil, notam- 
ment la liste des candidats admis à y prendre part. 

Les arrêtés dont il s’agit peuvent être pris par le ministre 
ou par le secrétaire d'Etat à qui leprésident du conseil délègue, 
dans l’organisation du Gouvernement, ses attributions en 
matière de fonction publique. - 

Cette liste peut ne pas comprendre toutes les candidatures 
enregistrées au secrétariat de l’école nationale d'administration, 
puisque, conformément au texte qui vient d’être ge le 
président du conseil ou son délégué a le pouvoir de l'arrêter, 
ce qui veut dire que le droit à concourir est ouvert par l’ins- 
cription sur la liste, et non par l'enregistrement de la can- 
didature. 

Il ne s’agit d’ailleurs pas là d’un cas particulier à l’école 
pationale d'administration, mais d’une: règle générale qui 
reconnaît à l’administratioh le droit, dans l'intérêt du service, 
d'arrêter, avant les épreuves d’un concours, la liste des per- 
sonnes admises à concourir. 


M. Auguste Tourtaud. Sur quels critères se fonde l’adminis- 
tration ? 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Je vous en prie, monsieur Tourtaud! Vous 
allez avoir toutes explications. 

En ce qui concerne les concours de l’école nationale d’admi- 
nistration, il a été fait régulièrement application du décret du 
9 octobre 1945, -et les listes arrêtées n’ont pas retenu toutes 
les candidatures enregistrées. 

Depuis la fondation de l’école nationale d'administration, en 
1945, trente-six candidatures enregistrées n'ont pas fait l'objet 
d’une inscription sur la liste des candidats admis à concourir. 

Le ministre qui fut le premier chargé de la fonction publique, 
M. Maurice Thorez, écarta, pour l’année 1946, tois des candi- 
dats au concours. 


M. Jean Pronteau. Pour collaboration! 
M. Auguste Tourtaud. Pour colläboration avec l'ennemi! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Par la suite, tous les ministres qui se 
sont succédé ont, de même, refusé à certains candidats l’accès 
au concours. 

Pour le concours de 1956, deux candidatures — et non pas 
une, comme paraît le croire M. Pronteau — n’ont pas été rete- 
nues sur la liste que j'ai signée par délégation du président 
du conseil, 


d'administration, les 
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Pour bien comprendre, d’ailleurs, la mesure de ce pouvoir 
d'exclusion dans l'intérêt du service public, il faut rapprocher 
ce chiffre de 2 du nombre total des candidatures enregistrées, 
s'élevant à 922. 

Les ministres, ou, au cas particulier, le président du conseil, 
sont donc dotés, aux termes mêmes de la jurisprudence du 
conseil d'Etat, d’un pouvoir d'apprécier si les candidats sont 
aptes aux emplois qu'ils sollicitent et d’écarter, dans l'intérêt 
du se:vice, certains d’entre eux qu'ils estimeraient incapables 
de remplir la fonction sollicitée selon l'esprit et le but en vue 
desquels la loi l’a instituée, 


M. Auguste Tourtaud. Et après enquête du service des ren- 
seignements géréraux ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
ja fonction publique. Ce pouvoir d'appréciation est, au reste, 
si bien établi et reconnu que, dans les cas où un texte parti- 
culier ne le consacre pas de manière expresse, comme le fait 
le décret du 9 octobre 1945 pour l’école nationale d’adminis- 
tration, la jurisprudence du conseil d'Etat en admet néan- 
moins l’existence au titre des pouvoirs généraux qui appar- 
tiennent au pouvoir exécutif pour assurer la bônne marche 
des services publics. 

s’igit d’un pouvoir discrétionnaireé de l'administration, ce 
qui ne signifie pas la possibilité de prendre une décision sans 
motif — ce serait confondre « discrétionnaire » et « arbitraire » 
_— mais comporte, pour l’administration, la possibilité de ne 
pas faire connaître le motif de sa décision. 


M. Yves Péron. Le motif inavouable! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. M. Pronteau n’est donc pas fondé à sou- 
tenir que le fait que le motif de la décision de ne pas ins- 
crire sur la liste des candidats admis à concourir n'ait pas 
été fourni pour l’une ou d'autre des deux candidatures enre- 
gistrées non retenues en 1956 relève de la discrimination politi- 
que, puisque la non-publicité du motif,-quel qu'il soit. 


M. Auguste Tourtaud. Ceci est un aveu politique. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de ia fonction publique. fait partie de la procédure applicable 
aux décisions de l'espèce. 


M. Jean Pronteau. Vous ne croyez même pas ce que vous 
dites. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique. Ce pouvoir discrétionnaire est exercé 
sous le contrôle de la jurisprudence dû conseil d'Etat qui en 
a toujours reconnu et réaffirmé l'existence, tout en n’hésitant 
pas, dans des cas beaucoup plus exceptionnels d’ailleurs, à 
sanctionner par une annulation l'application qui en avait été 
faite lorsqu'il estimait établi que celle-ci ne l'avait pas été 
dans l'intérêt du service public. ra 


Je puis donc répondre à M. Pronteau: 


Sur le premier point, que les deux candidatures non rete- 
nues, sur les 922 enregistrées pour les concours de 1956 de 
l'école nationale d’administration, ont été écartées de la liste 
d'admission à concourir dans l'intérêt du service public, au 
titre des pouvoirs qui viennent d'être rappelés. 11 ne saurait 
donc être question, pour l’un ou l’autre, non pas, comme le 
dit l'honorable parlementaire, de les « rétablir dans leur droit 
à concourir » puisque, aux termes de la jurisprudence, ce 
droit dérive précisément de l’admission à concourir prononcé 
ar l'administration, mais de revenir sur la décision de refus 

admission ; 

Sur le second point, que le Gouvernement est fermement 
attaché au « Er républicain d'égale admission à tous 
les emplois » dans les termes où le proclame la Déclaration 
des droits de l’homme de 1789, rappelée par le préambule de 
notre Constitution, c’est-à-dire selon la capacité. des citoyens à 
les remplir et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents; 


Que le Gouvernement, comptable envers la nation de la 
bonne exécution des services publics, a le devoir de veiller, 
dans l'esprit même des auteurs de la Déclaration de 1789 
et dans le cadre de la légalité républicaine, à ce que cette 
capacité, ces vertus et ces talents soient ceux qu'exigent les 
fonctions à remplir, se conformant ainsi à ce per qu'énon- 
çait ce contemporain de la Déclaration, qui est aussi l’un 
des maitres de notre tradition républicaine, Saint-Just, d'après 


lequel « les emplois ne sont pas institués pour ceux qui 
les possèdent, mais pour le bien de la République ». (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à'M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté 
votre longue, très circonstanciée et très habile réponse. Je sis 
heureux de remarquer que, par rapport au précédent de 1953, 
les services ont fait quelques progrès en matière d'habileté 
et se sont efforcés de ne donner à leur motivation aucune appae 
rence qui pût être retenue à l'encontre de qui que ce soit. 

Mais cette habileté ne modifie pas le fond de la question. 
Vous avez parlé de deux candidats, Pour ma part, je ne vous 
en demandais pas tant: je ne parlais que d'un candidat. 

Je tiens très simplement à exposer les raisons pour les- 
quelles je n'avais pas fait allusion à un second candidat. C'est 
qu'effectivement les dispositions du décret que vous invoquez 
permettent au secrétaire d'Etat, délégué par le président du 
conseil, en arrêtant la liste des candidats, de faire échec à 
telle ou telle candidature qui — je ne mets en cause personne, 
c’est une disposition générale que je rappelle — pour des rai 
sons de moralité, pourrait ne pas convenir. 

Mais contre le candidat à propos duquel j'ai eu l'honneur 
de vous poser la question, vous ne pouvez précisément invos 
quer ni laisser supposer aucun de ces motifs. C’est bien ce 
qui vous gêne. Voilà pourquoi vous avez essayé de me répondre 
sur deux candidats au lieu d'un seul. 

Vous avez indiqué: pour être candidats à l’école nationale 
d'administration, et pour que l'égalité des droits à l'accès à 
la fonction publique soit respecté, il faut que les intéressés 
possèdent au moins les capacités et les vertus nécessaires, 

Je demande à l’Assemblée d'être attentive au cas que j'avais 
soumis à M. le secrétaire d'Etat et sur lequel il ne s’est pas 
étendu. 

IL s’agit d’un | ee homme de vingt-six ans qui a fait régu- 
lièrement acte de candidature au concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration en septembre 1946. C’est M. Vanoli, 


Pour vous permettre de juger s’il est apte à exercer plus 
lard certaines fonctions, je Vous indique — sans faire allusion 
à personne ni à aucune fonction exercée par qui que ce soit 
au Gouvernement — que M. Vanoli avait toutes les capacités 
requises. Il est licencié en droit, il est diplômé de l'institut 
d'études politiques, il est diplômé d'études supérieures d’éco- 
nomie politique, il est diplômé d’études supérieures de sciences 
économiques, il est diplômé d’études supérieures de droit publie 
et il prépare actuellement une thèse de doctorat es sciences 
économiques. 


Il possède donc, et au delà, tous les titres nécessaires pour 
être candidat au concours. 


J'aimerais — et l’Assemblée parlagera sans doute mon senti- 
ment — que dans tous les services il y ait des hommes qui 
possèdent cette culture nécessaire à certains emplois. 


Une lettre du secrétariat de l’école d'administration datée du 
3 septembre a avisé M. Vanoli qu'il n'avait pas été autorisé 
à prendre part aux épreuves par M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de la fonction publique. Le refus 
n'était pas motivé. 


Le 14 septembre, le candidat s'est rendu au cabinet du 
ministre. J1 n’a pas été reçu. 


Votre prédécesseur avait été moins circonspect et avait recu 

récisément certains candidats. Dans ce cas, le manque d’habi- 

té rejoignait la franchise. Je suis obligé de reconnaître que ce 
fait est plus à son avantage qu'au vôtre. Il avait dit tout à 
trac: Vos opinions politiques ne vous permettent pas de prendre 
part aux épreuves. 


M. Vanoli à sollicité une audience au secrétariat d'Etat à la 
fonction publique. Elle ne lui a pas été accordée, 


Par ailleurs, deux enquêtes de police ont été effectuées au 
domicile de M. Vanoli; les enquêtes de police ont porté sur 
ses opinions politiques. 

IL apparaît donc que les motifs exclusivement politiques que 
j'avais invoqués sont à l'origine de la décision du secrétaire 
d'Etat. Si tel n’était pas le cas, on voit mal les raisons pour 
lesquelles le ministre tairait les motifs de sa décision, Je ne 
dis pas: devant l’Assemblée nationale, car il pourrait encore 
à la rigueur se prévaloir de la lettre du décret — non pas de son 
esprit. En tout cas, il aurait pu faire savoir au candidat lui 
même ou à telle personne qui est intervenue en sa faveur les 
raisons de sa décision. Parmi ceux qui sont intervenus en 
ee de ce candidat, beaucoup ne partagent pas nos opi- 
nions, 


à. 
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J'ai ici, notamment une protestation de l’association pour le 
respect et la défense des libertés constitutionnelles ; une de 
l'union générale des fédérations de fonctionnaires. Je pourrais 
citer également dans ce sens le bulletin des anciens élèves de 
l'école nationale d'administration. Enfin, il y a eu une décla- 
ration de la Ligue des droits de l’homme qui s'élève contre 
l'interdiction de se présenter au concours de l’école nationale 
d'administration signifite au mépris de la jurisprudence du 
eunseil d'Etat à un candidat soupçonné d'opinions non 
conformistes. 

En effet, le candidat n’a pas des opinions conformistes, Nous 
ne le eachons pas. Vous, vous en tirez argument, sans le dire, 
pour lui refuser l'accès au cancours. 

Le candidat a été un des dirigeants d’une organisation de la 
jeunesse d'extrême gauche, II a été aussi mon collaborateur à 
une revue scientifique marxiste, c’est-à-dire la revue Econo- 
mie et Politique. 

C'est sans doute la raison profonde que vous aviez d'inter- 
dire à ce jeune homme de concourir. 

Je fais observer à l’Assemblée nationale que les, faits tels 
que je les rapporte montrent que M. le secrétaire d'Etat chargé 


de la fonction publique cherche actuellement à donner à . 
l'arrêté du 9 octobre 1945 un sens qui irait bien au-delà de ce 


que le législateur a voulu en acceptant qüe ce décret existe et 
ne soit pas rapporté, si on suivait M. le secrétaire d’Etat et si 
la jurisprudence devait s'établir d’après son interprétation. 

Le décret prévoit effectivement que vous fixez Ja liste des 
candidats autorisés, que vous avez pouvoir d’ « arrêter », 
comme on dit, cette liste, mais cela ne vous donne pas pou- 
voir d'arrêter la carrière de tel ou tel selon votre ben plaisir 
ou votre appréciation politique. Vous jouez sur le sens du 
mot « arrêter ». (Mouvements divers à gauche.) 

S'il en était autrement, si le terme « arrêter » signifiait que 
vous avez le droit d'empêcher qui que ce soit de figurer sur 
quelque liste que ce soit, sans le moindre motif légal, on voit 
où celà pourrait conduire ! 

Ce qui domine dans cette affaire, du point de vue simple- 
ment juridique, c’est que Goit toujours prévaloir la disposition 
plus générale de la loi constitutionnelle, qui donne libre accès 
à la fonction publique à tous les candidats pourvu qu’ils aient 
les diplômes nécessaires, qu'ils soient dans les conditions 
requises et qu'il n’y ait aucun motif légal à invoquer contre 
eux. 

C'est par rapport à la Constitution que l'arrêté doit être 
interprété, et non selon les opinions politiques de M. Métayer 
aujourd'hui ou de tel de ses successeurs. Sinon, nous risque- 
rions de nous retrouver dans la situation d’arbitraire où nous 
sommes aujourd'hui. 


M. Alphonse Bouloux. La loi du plus fort ! 
M. Marcel Mérigonde. Vous vous y connaissez ! 
M. Jean Pronteau. Que dites-vous, monsieur Mérigonde ? 


M. Marcel Mérigonde. Je dis que vous connaissez fort bien la 
lui du plus fort. 


M. Jean Pronteau. Mes chers collègues, je tiens le plus grand 
compte de cette interruption! 

J'enregistre, de la part d’un ami politique de M. Métayer, 
l'aveu que c'est précisément pour des raisons politiques qu’on 
a arrêté cette candidature. Je n’en demandais pas tant! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Francis Vals. C’est un raisonnement spécieux ! 


M. Marcel Mérigonde, Monsieur Pronteau, n’interprétez pas 
Ma pensée. - 


Mme la présidente. Messieurs, je vous prie de ne pas inter- 
rompre l’orateur. 

En matière de. question orale, seuls le ministre et l’auteur 
de la question peuvent intervenir. 114 


M. Jean Legendre. Il convient d'ajouter que l'auteur de Ja 
question ne dispose que de cinq minutes pour répondre} 


M. Marcel Mérigonde. Mais M. Pronteau accepte que je l’in- 
terrompe. 


Mme la présidente. M. Pronteau n’a pas le droit de donner 
son accord pour se laisser interrompre, car c'est contraire au 
règlement. 


M. Jean Pronteau. Monsieur Mérigonde, si je vous ai répondu, 
c'est parce que vous m'aviez déjà interrompu. 


M. Marcel Mérigonde. Vous m'avez demandé de préciser ma 
pensée. Vous prétendez que je suis d'accord pour dire que les 
raisons du refus sont politiques. J'ai simplement voulu répon- 
dre à l’un de vos amis a crié: « C’est la loi du plus fort », 
que vous étiez bien placés pour en parler, car vous êtes orfèvres 
en la matière! 


M. Marcel Bouyer. Vous vous disputez sur la manière de 
l'appliquer. On vous le rappellera en temps utile. 


M. Francis Vals. Hé! là-bas, le comique, doucement! 


M. Charles Margueritte. Allez dire cela, monsieur Bouyer, à 
la reine d'Angleterre ! 


M. Marcel Bouyer. Et vous, retournez à la prairie! 
Mme la présidente. Je le répète, M. Pronteau a seul la parole 
pour développer la question qu'il a posée. 


M. Jean-Pronteau. Je ne regrelle pas personnellement qu’en 
dépit du règlement, mon collègue socialiste et moi-même ayons 
eu ce bref colloque, car, dans sa deuxième intervention, M. Méri- 
gonde a confirmé qu'il établissait un lien entre ce qu’il appelle 
la loi du plus fort et ce refus de candiaature. 


M. Marcel Mérigonde. Nous ne parlons pas le même langage. 


Nous ne pouvons pas nous entendre! 


M. Jean Pronteau. Je demande à mes. collègues socialistes 
d’interpeller le Gouvernement, à l’occasion, sur ce point. 

Je leur rappelle qu'en 1953 — je ne le regrette pas ct je 
né l’oublie pas — il s’est trouvé sur leurs bancs des hommes 
pour défendre auprès du secrétaire d'Etat de l’époque — il est 
vrai qu’il au groupe socialiste — les mêmes 

na pt que je défends aujourd'hui en faveur du candidat 

amoli. 

Us intervinrent dans ce sens en faveur de M. Barel et dé 
cinq autres candidats, ainsi que d’autres députés appartenant 
à la gauche de l’Assemblée nationale — et notamment, pourquoi 
ne pas le dire, au groupe radical. 


M. Germain Rincent. Lequel ? 


M. Marcel Mérigonde. Vous n'avez pas attaqué, en leur 
temps, les décisions de Thorez. M. Montalat l’a fait en faveur 


des postiers. 


M. Jean Pronteau. Puisque vous parlez de Thorez, laissez-moi 
vous dire qu'il a invoqué directement à l'encontre des candi- 
dats récusés en 1945 le fait d'avoir été, dans une certaine 

ériode, les serviteurs non ee de la République française, mais 
: l'Etat français, contre la République et contre la liberté. 
En conséquence, ils ne remplissaient pas les conditions néces- 
saires pour entrer dans la fonction publique. 


M. Marcel! David. Et nous l'avons approuvé. 


M. Jean Pronteau. Vous ne pouvez avoir la même opinion 
de M. Vanoli, et si vous en avez une autre, alors exprimez-la! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'impossibilité où se trouve M. le secrétaire d'Etat d’invoquer 
un autre motif constitue en l'espèce l’aveu implicite que celui 
que j'avais indiqué est le vrai, encore qu'il ne veuille pas le 
reconnaître, parce qu'autrement, il se mettrait dans une posi- 
tion juridique difficile. 

Je suis persuadé que l’Assemblée nationale, dans des circons- 
lances qui peuvent être, demain, différentes pour d’autres 
catégories de candidatures, considérera qu’elle ne doit 
modifier la jurisprudence que le Conseil d’État a fait prévaloir. 
En eflet, l'intervention d’un certain nombre d'hommes de la 

auche de cette Assemblée avait, en 1953, été au devant du 
Réemtet par lequel le Conseil d'Etat à cassé la décision qui 
avait été prise par M. July, votre prédécesseur. 


M. Virgile Barel. Avec des considérants éerasants pour le 
Gouvernement. 


M. Pascal Arrighi. Le conseil d'Etat stalue souverainement. 


M. Jean Pronteau. Je suis persuadé que l’Assemblée natio- 
nale, et tous ceux qui sont atlachés aux de démocratiques, 
qui tiennent à faire respecter non pas la lettre de tel ou tel 
article d’arrêté, mais la loi constitutionnelle d'égale admission 
à tous les emplois pour ceux qui ont les moyens et les mérites 
d'y accéder, déjoueront toutes les manœuvres de ceux qui 
rusent avec la loi. | 

Le Conseil d'Etat aura à juger. (Applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 
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CONSTITUTION DU CORPS DES ATTACHES D'ADMINISTRATICN 
Discussion d'une proposition de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
des propositions de loi: 1° de M. Bergasse n° 1738 tendant à 
modifier l’article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative 
à la constitution initiale du corps des atlachés d’administra- 
tion; 2° de M. Frédéric-Dupont n° 1818 tendant à modifier 
l’article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relatif à la consti- 
tution initiale du corps des attachés d'administration; 3° de 
MM. Philippe Vayron et Hernu n° 2383 rectifié tendant à modi- 
fier l’article 6 de la loi du 3 avril 1955 relative à la constitu- 
tion initiale du corps des attachés d'administration; 4° de 
M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues n° 2490 tendant à 
compléter les dispositions de l’article 6 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 afin de permettre l'intégration directe dans le corps 
des attachés d'administration centrale de certains secrétaires 
d'administration, ex-rédacteurs auxiliaires (n° 2945). 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur. 


M. Antoine Quinson, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
Parlement est actuellement saisi de quatre propositions de loi 
résentées, l’une par M. Bergasse, une autre par M. Frédéric- 
Jupont, une autre par M. Vayron, enfin, la dernière par 
M. Mérigonde. 


Ces propositions de loi, qui ont été soumises à l'appréciation 
de la commission de l’intérieur, ont pouf but commun d’éten- 
dre à de nouvelles catégories de secrétaires d'administration le 
privilège de la nomination directe dans le corps des attachés 
d'administration centrale institué par la loi du 3 février 1953, 
article 2, charges communes, complétée par la loi du 3 avril 
1956, article 6, charges communes, qui en avait limité le béné- 
fice aux secrétaires d'administration issus de l’admissibilité à 
l'Ecole nationale d'administration et des concours interminis- 
tériels des années 1945, 1946, 1947. 


Le rapport que j'ai à vous présenter au nom de la commission 
de l'intérieur a été imprimé et publié sous le numéro 2945. Je 
me contenterai donc de vous en donner quelques extraits. 

Quelle a été la position de la commission de l’intérieur ? 


La commission de l’intérieur, fidèle à la volonté constante 
du Parlement et du Gouvernement, a considéré que toute nomi- 
nation directe dans le corps des attachés d'administration qui 
ne reposerait pas sur une sélection préalable des secrétaires 
d'administration, de nature à valoriser le corps auquel ils 
_ vocation, devait être considérée comme une erreur condam- 
nable. 

Tout autre critère ne peut avoir que des répercussions regret- 
tables et souvent dangereuses. 

La commission de l'intérieur a retenu comme critères vala- 
bles, comme l'ont fait d'ailleurs les auteurs des quatre proposi- 
tions, que les secrétaires d'administration issus des concours 
et les secrétaires d'administration pourvus d'un diplôme de 
licence ou d'un des diplômes équivalents prévus à l’article 3 
du décret 45-2288 du 9 octobre 1945 sont de nature à valoriser 
le corps des attachés d'administration. 

Dans ces conditions, 11 est apparu difficilement concevable 
à la commission de ne pas approuver les quatre propositions 
de loi. Elle l’a fait à l'unanimité et elle propose à l’Assemblée 
nationale d'adopter un texte qui est la synthèse des quatre 
pores l'alinéa 2 correspondant aux trois premières, 
‘alinéa 3 à celle de M. Mérigonde. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Pierre Métayer, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique. Non, madame la pré- 
sidente, je n'oppose pas d'irrecevabilité mais, désirant dernan- 
der le renvoi à la commission des finances, je voudrais motiver 
ma demande. (Mouvements sur plusieurs bancs.) 


M. Auguste Tourtaud, C'est un enterrement sous une autre 
forme. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Le corps des attachés, intermédiaire entre 
celui des administrateurs civils et celui des secrétaires d'ad- 
ministration, a été créé pour répondre à une nécessité adminis- 
tralive incontestable, | 


Dans l'esprit de ses créateurs, ce corps devait être recruté 
exclusivement au concours, sans aucune intégration. Mais, à la 
suite de certaines démarches, le Parlement a demandé que 
soient intégrées certaines catégories de secrétaires administra- 
tifs, en particulier ceux qui étaient issus des trois premiers 
concours. Ce fut l’objet de la loi du 3 avril 1953. 

Celte mesure avait été introduite par le Parlement pour 
réparer le préjudice subi par ces agents. En effet, le sommet 
de la carrière des secrétaires d'administration atteignait, lors 
de la disparition du corps, le niveau de chef de bureau de 
l'administration centrale, Cette perspective avait, d’ailleurs, 
conduit de nombreux fonctionnaires, comme les instituteurs 
ou les agents de préfecture, à se présenter à des concours de 
secrétaires d'administration. 

Après le décret du 10 juillet 1948 fixant les indices de trai- 
tement des fonctionnaires — pour les secrétaires d'administra- 
tion, ces indices allaient de 185 à 260 — certains de ceux qui 
avaient préparé et passé ces concours ont vu qu'ils s'étaient 
engagés dans une carrière qui n'était pas plus intéressante 
que celle qu'ils avaient guittée et que l'indice de fin de carrière 
était loin ke correspdre à celui de chef de bureau. 

C’est pour remédier à ce préjudice certain que le Parlement 
avait adopté cette loi et que le Gouvermement ne s'y était pas 
oppose, 

Par contre, depuis 1948, les indices du corps de secrétaire 
d'administration sont connus et les fonctionnaires qui se sont 
destinés à cette carrière l'ont fait en toute connaissance de 
cause, puisqu'ils connaissaient l'indice maximum qui leur était 
offert. 

Je demande à l’Assemblée de bien considérer la situation 
présente. Des concours spéciaux d’attachés d'administration ont 
éte institués. Les secrétaires d'administration actuellement en 
fonction peuvent s’y présenter. Ces examens leur sont réservés 
et la presque totalité du programme porte sur des matières 
professionnelles. Les intéressés peuvent donc être nommés 
attachés en subissant avec succès les épreuves de ces concours. 

Enfin — et je vous demande d'y réfléchir — ces concours 
sont déjà terminés dans certaines administrations et sont immi- 
nents dans d’autres. Le vote de la présente proposition de loi 
apporterait une très grave perturbation dans l'organisation et 
le déroulement de ces concours. 

D'ailleurs, je dois dire que j'envisagerai volontiers des 
mesures propres à assurer aux secrétaires d'admimistration qui 
n'auraient pas élé reçus au concours une amélioration de 
carrière à laquelle ils aspirent. 

Enfin, je crois qu'il est incontestable que la mesure préco- 
nisée par M. Quinson aura Ces incidences financières immé- 
diates dès le 1° janvier 1955. (Dénégations sur plusieurs bancs.) 


M. Philippe Vayron. Pas du tout! 
M. Auguste Tourtaud. Vous êtes mal renseigné. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Je vous demande pardon, aux termes du 
règlement d'administration publique du 16 décembre 1955 por- 
tant statut des attachés d'administration, et notamment son 
article 30, « les mesures d'intégration directe dans le corps 
des attachés prennent effet au janvier 1955 », 

En conséquence, dès le 1% janvier 1957, les agents ayant 
bénéficié d'une nomination directe dans le corps des attachés 
sont susceptibles d'un avancement d'échelon subordonné à une 
ancienneté de deux ans, aux termes de l'article 17 du statut, 

C'est pour cela que les propositions de loi rapportées par 
M. Quinson sont justiciables d'un renvoi à la commission des 
finances, que je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
ordonner. 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de 
la commission. 


M. Jacques Isorni, vice-président de la commission. La com- 
mission de l’intérieur n'a pas eu à délibérer de cette demande 
de renvoi, mais il est évident qu'elle ne pourrait pas s'y 
opposer. 

Toutefois, j'exprime le souhait que Ia commission des 
finances, si elle est saisie, stalue très rapidement afin que ce 
renvoi ne soit pas un enterrement du texte que nous enten- 
dons soumettre à l'Assemblée, 


M. Auguste Tourtaud. C'est pourlant ce qui va arriver, 


Mme la présidente. Y a-t-il opposition au renvoi devant la 
commission des finances ? 


M. Auguste Tourtaud. Nous sommes contre, 
Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David, 


4574 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1956 


M. Marcel David. La commission des finances ne peut pas se 
prononcer sur-e-champ. 

Eu effet, selon la jurisprudence de cette commission, seuls 
son président, le rapporteur général ou le rapporteur spécial 
sont habilités à pren position en son nom. 


M. Auguste Tourtaud. Nous pourrions donner notre opinion 
en l’atsence de ces messieurs. 


M. Marcel David. Non, ni vous ni moi nous ne sommes habi- 
lités à le faire. 


Me la présidente. Le Gouvernement n’a pas opposé l’ar- 
ticle 1% de la loi de finances; il a simplement demandé le 


renvoi. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Je n'ai pas voulu, en l'absence d’un 
ag qualifié de la commission des finances, et en 
l'absence surtout de M. le secrétaire d’Et* au budget, opposer 
l'article 1* de la loi de finances. 

C'est en toute probité que je demande, au contraire, devant 
la commission des finances, qui pourrait examiner cette ques- 
tion dans le plus bref délai car, pas plus que M. Isorni, je ne 
veux qu'il y ait enterrement ou enlisement de l'affaire. Je 
demande donc à l’Assemblée de ne pas s'opposer au renvai. 


Mme la présidente. La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Je fais toutes réserves, quant à moi, 
sur la procédure qui s'engage. 

Je sais fort bien qu'un renvoi, en cette période de l’année, 
équivaudrait, en raison du calendrier parlementaire, à un enter- 
rement. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Mais non! 


M. Phüippe Vayron. Mon meilleur argument a été produit par 
le Gouvernement lui-même. 

Quel est, en effet, le motif essentiel de son refus actuel) ? 
C'est que certains concours sont engagés. Je pourrais formuler 
de sérieuses réserves sur la régularité de certains d’entre eux 
et, notamment, de celui organisé par le ministère de l’air à 
propos duquel on a tout simplement oublié d'indiquer le 
nombre des places à pourvoir, ee qui me paraît tout à fait 
irrégulier. | 

Qu'il me soit permis de vous citer un fait. C’est en 1955 que 
le Conseil de. la République vota un amendement demandant 
l'intégration directe. Depuis, par des moyens de procédure, par 
application de l’article 1* de la loi de finances ou des disposi- 
tions du règlement, le Gouvernement a réussi à retarder le 
débat. Ainsi, certains concours ont déjà pu avoir lieu, et lors- 
mo le rapport de M. Quinson reviendra de la commission des 

nances, plus nombreux encore seront les concours déjà enga- 
gés. On nous répondra alors que notre proposition n'est pas 
sérieuse et que son examen n'est plus possible. On aura ainsi 
enterré le problème. 

Je m’oppose donc au renvoi à la commission des finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je veux vous soumettre une propo- 
sition très pratique qui, j'en suis persuadé, recueillera l'as- 
sentiment de tous ceux qui veulent voir engager dès aujour- 
d'hui la discussion de ce rapport, 

La commission des finances siège en ce moment. Aucun de 
ses membres ne s’opposera à ce qu'elle suspende quelques 
instants ses délibérations sur le budget. Ainsi, nous pourrons la 
consulter, A cet effet, je demande à l’Assemblée d'interrompre 
instants sa séance. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
fa fonction publique. Vraiment, je demande à l’Assemblée de 
ne pas suivre la proposition, évidemment très astucieuse, de 
M. Tourtaud. (Protestations à l'extrême gauche.) 


ee Auguste Tourtaud. Ce n'est pas une astuce. Nous voulons 
aboutir. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, J'aurais très bien pu, vous le savez, 
opposer à la proposilion de loi l'article {* de la loi de finances. 


Je n’ai pas voulu le faire parce que je considère qu’en l’ab- 
sence du rapporteur général, du président de la commission 
des finances. 


M. Auguste Tourtaud. Ils assistent précisément à une réunion 
de la commission. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
rt publique. … il aurait été discourtois de ma part de le 

re. 

D'autre part, il serait peut-être possible, à la suite d’une déci- 
sion de la commission des finances et des engagements qui 
seraient pris par le Gouvernement d'augmenter les indices des 
secrétaires d'administration pour améliorer leur situation, d’ar- 
river à un accord. 

C’est pourquoi je vous demande de ne pas insister. 

Je voudrais cependant répondre à M. Vayron. 

Non seulement il y a eu le concours du secrétariat d'Etat à 
l'air — les conditions dans lesquelles ce concours s’est déroulé 
et le nombre des places feront d’ailleurs l’objet d'un règlement 
d'administration publique en instance devant le conseil d'Etat. 
le nombre de places étant déjà connu — mais il y a eu des 
concours aux P. T. T., au secrétariat d'Etat à la guerre, aux 
travaux publics, à l’intérieur. 

Nous sommes dans une situation extrêmement délicate et je 
vous demande de réfléchir à la situation où seraient placés les 
secrétaires d'administration qui ont passé un concours diffi- 
cile, si vous constituez un grand corps dans lequel seront inté- 
grés l’ensemble des attachés d’administration. 

Je voudrais vous dire autre chose, 

On à voulu, en créant le corps des attachés d'administration, 
constituer enfin un caerps intermédiaire, doté d’un indice inté- 
ressant et bénéficiant d'une situation convenable, pour un cer- 
tain nombre de fonctionnaires assumant des tâches particu- 
lières. Leur indice est maintenant fixé à 500. 

En intégrant dans ce corps de trop nombreux fonctionnaires, 
vous n’empêcheriez pas que l’on revoie la question des indices, 
et par là-même vous feriez Paisser, que vous le vouliez ou non 
la situation d’un certain nombre de fonctionnaires qui ont passé 
un concours difficile. 

C'est pour toutes ces raisons qu'il me paraît beaucoup plus 
pe ae de renvoyer le texte à la commission des finances, 
afin qu'elle l’examine au cours d'une séance spécialé, qui 
a 9 être tenue bientôt, mais sans interrompre ses travaux 
actuels. 


M. Philippe Vayron. Il vaut mieux dire que le texte est retiré, 
c'est beaucoup plus simple. 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission. Je suis surpris de la 
position que prend maintenant M. le secrétaire d'Etat. C’est lui- 
même qui a demandé le renvoi du texte devant Ja commission 
des finances. 

Or, il se peut que cette commission accepte . d'examiner 
immédiatement cette proposition de loi. Si elle ne le peut pas, 
elle le dira. Mais si vous vous opposez avance à son 
examen immédiat, monsieur le secrétaire d'Etat, vous sem- 
blerez vouloir enterrer l'affaire. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Mais non! ’ 


- M. le vice de la commission. D'ailleurs, la suite de 
votre argumentation prouve que vous êtes opposé à la propo- 
sition de loi. H vaut mieux le dire. 

Mais si vous demandez le renvoi devant la commission des 
finances, il est inconcevable que vous vous opposiez mainte- 
nant à ce qu’elle examine ce texte dans les délais les plus 
rapides. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique. Je ne m'y oppose pas. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David, pour 
répondre à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Martel David. Nous pouvons suivre la suggestion de 
M. Isorni et mettre la commission des finances au courant de 
ce qui vient de se passer. 

Nous verrons bien quelle décision elle prendra, et nous la 
ferons connaitre immédiatement à Mme Ja présidente. 
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M. Auguste Tourtaud. 11 suffit de suspendre la séance 
quelques instants, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique. Je n'’insiste pas, car vous attribueriez 
à mon insistance un autre sens que celui que je lui donne. 

J'accepte donc que la commission des finances soit consullée 
immédiatement, mais je fais toutes réserves sur la suite de 
ce débat. 

M le secrétaire a’Etat au budget viendra certainement en 
gen et vous indiquera peut-être l'opposition qui peut être 

itei 

M. Tourtaud. 11 peut même venir à la commission 
des finances. 


M. Marcel David. M. le secrétaire d'Etat au budget vient 
ses souvent devant la commission des finances à éetle époque 
e l’année. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique. Je le sais. 


M. Marcel David, :c toute facon, cette commission devra inter- 
rompre l'examen du budget pour examiner cette proposition. 
Elle peut donc procéder à cet examen dès maintenant, 


Mme la présidente. 11 n’y a pas d'opposition au renvoi immé- 
diat de la proposition devant la commission des finances 7. 

Le renvoi est ordonné. 

La séance est suspendue pour permettre à la commission 
des finances de donner son avis sur la proposition de loi. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à seize heures trente minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


Aa parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique. Mesdames, messieurs, je tiens à attirer 
à nouveau votre aîttemtion sur les conséquences financières 
de la proposition rapportée par M. Quinson. 


M. Philippe Vayron. C'est la première fois qu’on invoque 
cet argument. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique. Je rappelle, qu'aux termes du règle- 
ment d'administration publique du 16 décembre 1955, les 
intégrations directes opérées dans le corps des attachés d’admi- 
nistration seront faites à la date du 1* janvier 1955. Autre- 
ment dit, au 1% janvier 1957, certains attachés d'administration 
pourront être promus à un échelon supérieur. 

Un accroissement de dépenses sera inévitable si le nombre 
des attachés d'administration est ainsi augmenté par rapport 
à l'effectif prévu initialement. 

C'est pourqoui ie me trouve dans l'obligation d’opposer au 
rapport l'article 1° de la loi de finances. 


M. Auguste Tourtaud. Voilà comment vous enterrez la pro- 
position ! 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Étode) de la loi de finances est applicable, (Erclamations 
e.) 


Mme fa présidente, En co uence, la proposition d 
est retirée de l’ordre du proposition de 


— 1 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance : 
‘ 4° Suivant la séance d'aujourd'hui: 


Là proposition de loi de M. André Monteil tendant à la création 
d'un ordre du mérite militaire (n° 208, 2395); 


Le projet de loi relatif à la présidence des tribunaux aux 
armées slationnés en Allemagne et du tribunal de cassation aux 
armées (n°° 2141, 3010); 

Le projet de loi modifiant et complétant l'artiele 66 de la jot 
du 9 mars 1928 portant revision du code de la justice militaire 
pour l’armée de terre et les articles 74 et 75 de la loi du 13 jan- 
vier 1938 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de mer (n°* 2140, 3041); 

Le projet de loi modifiant certains articles des codes de justice 
militaire pour l'armée de terre et l’armée de mer (n°* 2437, 
3012); 

La proposition de loi de M. Raingeard tendant à coordonner 
certains articles de la loi n° 55-1473 du 12 novembre 1955, rela- 
tive aux mesures conservatoires avec ceux des décrets n° 55-22 
du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité foncière et 
n° 595-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et reglements judi- 
ciaires et à la réhabilitation (n° 1214, 2156); 


La proposition de loi de Mme Degrond tendant à modifier 
l’article 2 de la loi du 29 juillet {881 sur la bberté de la presse 
(n°s 1220, 3030); 


Le projet de loi relatif à l'application aux départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
de la législation métropolitaine en matitre de production, de 
transport et de distribution de l'énergie électrique (n° 2853, 
3051); 


La deuxième lecture du projet de loi tendant à rendre appli- 
cables aux établissements a de l'Océanie certaines modi- 
fications apportées au code pénal par les textes en vigueur dans 
la métropole (n° 647, 2928); 


La deuxième lecture du projet de loi tendapt à rendre appli- 
cables à la côte française des Somalis certaines modifications 
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropole (n°° 648, 2929); 


Le rapport repris sur le projet de loi tendant à rendre applica- 
bles daus les territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception 
de Madagascar, de l'archipel des Comores et du Cameroun) les 
modifications apportées à l'article 373 du code pénal par la loi 
validée du 8 octobre 1943 (n°s 862, 2931); 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord pour l'importation d'objets de carac- 
tère éducatif, scientifique ou culturel, adopté à Florence en 
juillet 1950 par la conférence générale de l'U. N. E. S. C. 0, 
2110, 3074); 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé, le règlement d'exécution de 
la convention et le protocole annexe, signés à La Haye le 14 mai 
1954 (n°s 1816, 3150) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à fixer les 
modalités de dégagement ou d'intégration de certaines calc- 
gories de personnels d'Indochine 1345, 2749, 3120), 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission des boissons demande à 
donner son avis sur le rapport n° 3052 sur la proposition 
de loi n° 2783 de Mme Degrond tendant à la protecuon des 
enfants contre l'alcoolisme, dont l'examen au fond a été ren- 
voyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 9181 ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° Ja 
convention entre la République française et la République féde- 
rale d'Allemagne et le grand-duché du Luxembourg au sujet de 
la canalisation de la Moselle ; 2° le protocole entre le Gouverie- 
ment de la République française et le gouvernement du grand- 
duché du Luxembourg relatif au règlement de certaines ques- 
tions liées à la convention franco-germano-luxembourgeoise 
relative à la nationalisation de la Moselle; 3° la convention 
entre la République française et la République fédérale d’Alle- 
magne sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin entre 
Bäle et Strashourg; 4° le traité portant modification du traité 
iastituant Ja C. E, C. A.; 5° le traité entre la République fran- 
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caise et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement 
de la question sarroise, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des affaires étrangères. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi de finances n° 2951 ur 1957, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur: 

1° La proposition dé loi n° 2737 de M. Vahé et plusieurs de 
ses collègues tendant à assujettir les grand magasins du type 
« Prix uniques » à la taxe sur la valeur ajoutée (T. V. A.) 
en vue d'établir l'égalité fiscale entre le gros et le petit et 
moyen commerce de détail, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances; 

2° Le projet de loi n° 1480 relatif à la construction d’un 
tunnel routier sous Je Mont-Blanc, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme ; 

La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur: 

1° La proposition de loi n°-2340 de M. Roucaute et plusieurs 
de ses collègues tendant à lever les mesures de forelusion limi- 
tant la reconnaissance des droits et titres demandés par diverses 
catégories d'anciens combattants de la Résistance, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 

2° La proposition de résolution n° 2649 de M. Gaillemin ten- 
dant à mviter le Gouvernement à reviser les homologations des 
services de la Résistance, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission des pensions; 

3° La proposition de résolution n° 2615 de M. Gautier-Chaumet 
et plusieurs de $es collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à supprimer la taxe provisoire de compensation à l'im- 
portalion des machines et appareils Ve l'industrie des cuirs 
et peaux, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires économiques. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Coirre une proposition de 
loi tendant à interdire toute activité sur le territoire français 
aux socictés étrangères qui apportent leur aide aux rebelles 
algériens. 

La proposition” de loi sera imprimée sous le n° 3190, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) | 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à certaines modifications relatives à 
la qualification des bouilleurs de cru et à leur statut définitif. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3197, distribuée 
et, s’il m'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
propose de loi tendant à rapporter le décret du 11 septem- 

re 1931 et à modifier le décret-loi du 8 août 1935 concernant 
les expropriations pour cause d'utilité publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3198, distribuée 
et, s’il m'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vahé et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à assurer la publicité des ressources et 
des effectifs des partis et groupements politiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3200, dis- 
tribuée et, s’il n’y a œ d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pierre Ferrand une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder l'autorisation législative particulière prévue par l’ar- 
ticle 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 afin que le montant 
de Ja taxe piscicole soit affecté uniquement aux besoins de 
la pisciculture, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3194, 


- distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Georges Juliard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au 
régime fiscal du transport des marchandises. 

Ta proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3195, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pelat et nr gi de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter le décret n° 54-1162 du 22 novembre 1954 portant 
nr à la boulangerie des dispositions de l’article 1 bis, 
alinéa 2, et de l’article 5 du décret n° 53-962 du 30 septem- 
bre 1953 tendant à soumettre à certaines conditions techniques 
et financières la création, l'extension et le transfert d'établis- 
sements commerciaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 319%, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Titeux un rapport sup- 
lémentaire, fait au nom de la commission du travail et de 
a sécurité sociale, sur la proposition de loi de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer, pour les 
ouvriers atteints de silicose et leurs ayants droit, le délai de 
revision fixé par l’ordonnance du 2 août 1945 et appliqué dans 
le cadre de la loi de 1898 (nos 2319, 2690). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3191 et 
distribué. 


J'ai recu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à compter à 
temps complet la durée du travail du receveur distributeur des 
P. T. T. lorsque son bureau est ouvert aux opérations postales 
(n° 373). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3192 et distribué, 


J'ai reçu de M. Musmeaux un rapport, fait au nom de la 
commission du'travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi adopté par le Conseil de la République, modifiant les 
articles 173 à 176 du livre II du code du travail. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.) (N° 645.) | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3193 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi modifiée par le 
Conseil de la République dans sa 3 lecture, tendant à rem- 
placer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les 
mots: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi », par les mots: « victimes de 
la déportation dun t'avail ». (N° 3112.) À 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3199 et distribué, 


14 — 
DEPOT D’UNE DECISION DE REJET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi rejetée 
ar le Conseil de la République, tendant à modifier 
article L. 189 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, instituant une allocation forfai- 


taire au profit des aveugles de la Résistance. 


La décision du Conseil de la République sera imprimée 


. sous le n° 3189, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, 


renvoyée à la commission des pensions. (Assentiment.) 
| 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


la présidente. J'ai reçu de.M. le président du Conseil 


Mme 
de la République une lettre m’informant que le 30 octobre 


1956, le Conseil de la République a adopté sans modificatibn, 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
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séance du 30 octobre 1936, tendant à modifier l’article 10 de 

la loi du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation muni- 

cipale en gg res occidentale française, en Afrique équatoriale 

française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 
Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 8 novembre 1956, le Conseil 
de la République a adopté sans modification, la proposition 
de loi adoptée pee l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
30 octobre 1956, relative à la composition de l’Assemblée 
représentative et des assemblées provinciales de Madagascar. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Mardi 13 novembre, à neuf heures trente, 
première séance publique : 

Nominat:on de sept membres du comité constitutionnel; 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre d’une com- 
mission ; 

Discussion d'urgence du projet de loi n° 2436 autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord international sur le 
blé signé à Washington le 15 mai 1956 (n° 3171, — M. Charpen- 
lier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3186 tendant à autoriser le 
secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce à engager des 
dépenses en vue de l’organisation de la section francaise à l’'ex- 
position universelle et internationale de Bruxelles 1958; 

Discussion des projets de loi: 1° n° 1454 portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1948; 2° n° 1445 portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 1949: 3° n° 145%6 portant 
réglement définitif du budget de l'exercice 1950 (n° 3092, — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi n° 2875 de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
lendant à majorer de 10) p. 100 les prestations familiales ver- 
sées au titre du mois d'octobre 1956 (n° 3007, — Mme Rose Gué- 
rin, rapporteur) ; 

Discussion : 1° du : jet de loi n° 1962 relatif à la garantie de 
l'emploi des personnels souscrivant un engagement ou un con- 
trat pour participer à des opérations en temps de paix; 2° de la 
proposition de loi de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, 
n° 2058, tendant au Maintien des contrats de travail ou d'appren- 
üissage pour les employeurs, apprentis ou salariés qui contrac- 
tent un engagement volontaire pour la durée des opérations de 
pacitication et de maintien de l'ordre en Afrique du Nord 
(n° 3110, — M. Philippe Vayron, rapporteur) ; : 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Discassion du projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la cons- 
traction de logements et les équipements collectifs (n°° 3125, 
3182, — M, Denvers, rapporteur) ; 


La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 


Erratum 
au Journal officiel, Assemblée nationale, débats parlementaires. 


LA 
2 séance du 7 novembre 1956, page 4531, 1" colonne, renvoi 
pour avis: 
Au lieu de: / 


« La commission des finances demande à donner son avis 
sur... 


Lire : 
« La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur... ». 


— 


“= 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
«pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste a désigné M, Coquel pour remplacer, 
dans la commission des territoires d'outre-mer, M. Césaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) " 


Avis de la commission de l’agriculture sur l'urgence de la dis- 
cussion du projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l’acccrd international sur le blé signé à 
Washington le 15 mai 1956 (n°° 2436-3171). 


Paris, le 8 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l’agricule 
ture, dans sa séance de ce malin jeudi 8 novembre 1956, a adopté, 
à l'unanimité des 41 présents, la demande de discussion d'urgence 

our le projet de loi (n° 2936) autorisant le Président de la Répu- 
Éique à ralifier l'accord international sur le blé signé à Washington 
le 25 mai 1956. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: ALBERT LALLeE. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses co!lègues tendant 
à supprimer les redevances qui grèvent l'échange pain-farine 
(n° 3119). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


8 novembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 31 octobre 1956 par 
M. Marcel Hamon pour sa proposition de loi tendant à supprimer 
les redevances qui grèvent l'échange pain-farine (n° 3119). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du’ jour le vendredi 26 octohre 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis dé:avorable à l'égard de cette démande de discus- 
sion d'urgence, 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
—— + 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du 
règlement est convoquée M. le président pour le mardi 
13 novembre 1956, à onze heures trente, dans les salons de la 
présidence pour organiser la discussion : 

1° De l’interpellation de M. Mondon, sur les taxes locales; 

2° Du projet de loi-cadre sur la construction. 
+0 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du vendredi 9 novembre 1956.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 9 novembre 
1256, MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les prs'dents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De retirer de l’ordre du jour de cet après-midi vendredi 
9 novembre 1956 la discusion de l’interpellation de M. Rav- 
moud Mondon sur la réforme des taxes locales et d'y inscrire 


e 


E + 
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la dscusion des sitions de loi de M. Bergasée, de M. Fré- 
déric-Dupont, de À et de M. Mérigogde tendant à modi- 


fier l’article 2 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953, relatif au 


corps des attachés d'administration centrale 1788-1818-2383- 
2490-2945) ; 

2° De réserver la séance du mardi 13 novembre 1956, matin, 
à la discussion : 

— de l’urgence du projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier l'accord mternational sur le blé signé 
à Washington le 15 mai 1956 2436-3171) ; 

— du projet de loi tendant à autoriser le secrétaire d'Etat à 
l’industrie et au commerce à engager des dépenses en vue de 
l'organisation de la section française à l'exposition universelle 
et internationale de Bruxelles 1958 (n° 3186); 

— des projets de loi portant règlement définitif des budgets 
des exercices 1948, 1949, 1950 (n°% 1454-1455-1456-3032) ; 

— de l'arbitrage sur l'urgence de la proposition de loi de 
Mme Vermeersch tendant à majorer de 100 p. 100 les pres- 
tations familiales versées au titre du mois d'octobre 1956 
{n° 2875-3007) ; 

— du per de loi et de la proposition de loi de M. Quinson 
relatifs à la garantie de l'emploi des personnels souscrivant 
un engagement ou un contrat Dee participer à des opérations 
en temps de paix (n°° 1962-2058-3110) ; 

3° De consacrer la séance du mercredi 14 novembre 1956, 
après-midi, à la discussion de l’interpellation de M. Raymond 
Mondon sur la réforme des taxes locales, 
ce débat étant organisé sur une séance. 


4° De réserver les séances des mardi 13, après-midi, mer- 
credi 14, soir, Jeudi 15, après-midi et éventuellement soir, et 
vendredi 16 novembre 1956, après-midi à la discussion du pro- 
jet de loi tendant à favoriser la censtruction de logements et 

équipements collectifs (n° 2379-3125-3182), 

ce débat étant organisé sur quatre ou cinq séances et pour. 
suivi jusqu’à son terme; 

5° D'inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du 
mardi 20 novembre 1956, matin, la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Robert Lecourt tendant à réglementer s 
erquisitions effectuées chez les avocats et les médecins 
274-2936) ; 
et de réserver ensuite toutes les séances à la discussion du 
projet de loi de finances pour 1957 (n° 2951), ce débat étant 
organisé. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d’af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jarrosson à élé nommé ra teur de la proposition de 
loi (n° 1864) de M. Penoy tendant à réglementer certaines 
manifestations commerciales et notamment les braderies et 
loteries commerciales. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi | 2826) 
tendant à autoriser le Précident de la République à ratifier 
le traité de commerce entre la France et la République domi- 
nicaine, signé à Ciudad-Trujillo le 20 décembre 1954. 


M. Jarrosson à été nommé spperiies du projet de loi 
‘(n° 2831) autorisant le Président de la République à ratifier 
l'arrangement entre la France et la Suisse, si à Paris le 
3 août 1953, relatif à l'installation à Bâle-Lysbuchel (Suisse) et 
à Saint-Louis (France) de deux bureaux internationaux pour 
le contrôle des marchandises. - 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2865) 
portant ratification du décret n° 56-974 du 28 septembre 1956 
portant suspension provisoire du droit de douane d’importa- 
tion aux oignons. 


M. Vals a été nommé rap ur de la proposition de loi 


porte 
(n° 2867) de M. Jean Cayeux tendant à instituer un statut pro- 


essionnel du garagiste motoriste. 


M. Rolland a été nommé Re on de la proposition de loi 
{n° 2884) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses col- 

es tendant À modifier le mode électoral relatif aux cham- 
bres de commerce et aux tribunaux de commerce, 


M. Kiock à été nommé vd de la proposition de loi 
{n° 2896) de M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les dispositions em vigueur relatives à la forma- 
tion _ professionnelle dans l'artisanat. 


M. Catoire à été nommé rapporteur du pe de loi (n° 2908) 
portant ratification du décret n° 56-991 du 4 octobre 1956 sus- 
pendant jusqu’au 31 décembre 1957 le droit de douane d'im- 
portation applicable au coke imprégné d’iodure d'argent. - 


M. André Hugues à été nommé ra ur de la proposition 
de loi (n° 2962) de M. Rolland et sieurs de ses collègues 
tendant à réorganiser la distribution de la viande. 


M. Vals à élé nommé rapporteur pour avis du rapport (n° 2097) 
sur la proposition de résolution {n° 6%) de M. Paquet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire appliquer immédiatement l'interdiction légale d’aromatiser 
la margarine avec du diacétyl chimique ou naturel et à prévoir 
l'obligation de signaler au public toutes fabrications profes- 
sionnelles, extra-familiales, à base de margarine, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


M. Castera a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2560) sur la ee “mer à de loi (n° 702) de Mme Estachv 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les deux heu- 
res « d'équivalence » pour le personnel des commerces de détail 
non alimentaires par l’abrogation de l’article 1*# du décret du 
34 décembre 1938, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Tony Larue à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2781) relatif à diverses simplifications fiscales, dont 
l'examen au fonds a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Rolland a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 2951) de finances pour 1937, dont l'examen au fond a eté 
renvoyé à la commission des finances. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Daniel Mayer à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3144) tendant à cè que l’Assemblée nationale 
adresse un message solennel à la nation hongroise martyre et 
invitant le Gouvernement à mettre tout en œuvre, avec les 
nations libres, pour arrêter la répression et venir en aide aux 
Ilongrois demeurés dans feurs pays ou réfugiés. 


BOISSONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 2951) de finances pour 1957, dont l'examen 
au fonds a été renvoyé à la commission des finances, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Gaïllemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3006) de M. André Beauguitte concernant la situation 
militaire des pupilles de la nation servant actuellement eu 
Afrique du Nord. 


FAMILLE, POPULATION PE SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot a été nemmé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2702) de M. Edouard Herriot tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un label national (travail ’aveugles). 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2967) de M. Schaff tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prévoir les crédits nécessaires pour que soient pris 
en charge par l'Etat des frais d'acquisition et d'entretien 
chien guide pour les aveugles. 


M. Lacaze a été nomfné rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2973) de M. Dreyfus-Schmidt et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l'ordonnance du 3 mars 1945 sur les asso- 
ciations familiales et à lui substituer un statut analogue à celui 
qu’a défini la loi de 1884 pour les syndicats professionnels, 


a été nommé rapporteur de la proposition de 


M. Arbogast 
résolution (n° eng de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement ublier sans retard un 
décret relevant le taux des i ’aide socialé en faveur 
des familles dont les soutiens indispensables effectuent leur 
service militaire. 
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FINANCES 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2925) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l’article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 
le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 et les alinéas 3 et 4 
de l’article 315 du code général des impôts, relatifs à la quali- 
fication des bouilleurs de cru. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2952) de M. Soustelle tendant à compléter l’article 1915 
du code général des impôts, dans le sens d’un dédommagement 
en principal et en intérêt des contribuables pour des taxes et 
impôts perçus indûment par l'Etat, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2955) de M. André Beauguitte relative aux taxes dont 
sont redevables les débitants de boissons sur les appareils de 
télévision. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2964) de M. François-Bénard (Hautes-Alpes) tendant à 
étendre le bénéfice des mesures prévues par les décrets du 
30 juin 1955 aux entreprises qui viendraient s'établir dans des 
régions climatiques reconnues et qui emploient essentielle- 
ment une main-d'œuvre d'anciens malades reconnus profes- 
sionnellement aptes par les services officiels compétents. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2965) de MM. Dorey et Robert Bichet tendant à exonérer 
de la taxe de compensation sur les locaux d’habitation inoceu- 
pés ou insuffisamment occupés les propriétaires de locaux 
construits avec l’aide de la législation sur les H. B. M. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2978) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux fonctionnaires et agents des services 
publics et de la Société nationale des chemins de fer français 
expulsés ou repliés des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, bénéficiaires de l'indemnité réparatrice 
de préjudice de carrière fondée sur les dispositions de l’ordon- 
nanee du 29 novembre 1944, la loi n° 53-89 du 7 février 1953, 
et définie par les circulaires n° 42-11 B/6 du 27 juillet 1953, 
31-5 B/6 du 12 juin 1954, D. 23-F du 27 mai 1955, l'exonération 
de l'impôt afférent au montant de l'indemnité perçue. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la pus de 
loi (n° 2980) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer de la taxe diflérentielle sur les véhicules à moteur 
les véhicules dont les propriétaires ont été rappelés ou main 


tenus sous les drapeaux. 


M. Colin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3025) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 18 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
en vue de faciliter aux collectivités locales l'édification des 
locaux scolaires. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3035) de M. Castera tendant à accorder gratuitement 
le permis de chasse aux jeunes soldats libérés d'Afrique du 
Nord, 


M. Gabelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3119) de M. Marcel Hamon tendant à supprimer les rede- 
vances qui grèvent l'échange pain-farine. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 1109) de M. Bartolini et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assujettir à la patente les propriétaires ou 
fermiers de marais salants, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 


M. Georges Bonnet à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 2689) instituant une obligation d'assurance 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 


INTÉRIEUR 


M. Pascal Arrighi a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2698) de M. Pascal Arrighi tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer une carte d'identité dentaire. 


M. Montalat a été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution (n° 2893) de M. Reille-Soult tendant à inviter le Gouver- 
nement à améliorer la situation des fonctionnaires de police 
mutés en Algérie. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2918) de M. Jean Villard tendant à régulariser la situa- 
tion d’un certain nombre de fonctionnaires dégagés des cadres 
et reclassés antérieurement à la publication du décret n° 53-712 
du 9 août 1953 et à leur permettre d’accéder à un emploi équi- 
valent à celui qu'ils occupaient dans leur administration d'ori- 
gine. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2960) de M. Quinson tendant à la déclaration obligatoire de 
tout changement de domicile et à l'institution, dans chaque 
commune, d’un fichier communal. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2961) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à la nomination directe, dans les corps d’attachés d’adminis- 
tration centrale, et à titre de constitution initiale de ces corps, 
de certains secrétaires d'administration. 


M. Montalat à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1345) fait au cours de la précédente législature sur la propo- 
sition de loi tendant à fixer les modalités de dégagement ou 
d'intégration de certaines catégories de personnels d’Indochine, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des terri- 
toires d’outre-mer. 


M. Durroux à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 2951) de finances pour 1957, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2815) de M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter l’article 130 du décret n° 54-724 du 10 juil- 
let 1954 portant règlement général sur la police de la circula- 
tion routière et à faire supprimer définitivement le permis de 
conduire de toute personne en état de récidive pour avoir, étant 
en état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Hamon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
loi (n° 2462) de M. René Cance et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 1%, 6 et 10 de la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime. 

M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2462) de M. René Cance et plusieurs de ses collègues ten- 


- dant à rendre applicable à tous les marins du commerce et 


de la. pêche industrielle l’article 70 de l’ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, modifiée par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 rela- 
tive à l’assurance-vieillesse. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Bichet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 27739) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant 
assurer une meilleure harmonisation des transports rou- 
iers. 


M. Schaff a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2899) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à reviser les indices 
des agents d'exploitation et des agents des installations des 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2926) de M. Pierre Ferrand tendant à décider l'adoption 
de mesures destinées à diminuer la fréquence des accidents 
automobiles et à accroître la sécurité des usagers. 


M. Parrot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2985) de M. Parrot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à abroger le décret du 
3 janvier 1955 tendant au déclassement des canaux du Berry; 
2° à remettre en service les première et troisième branches : 
Marseilles-lès-Aubigny, Fontblisse, Montluçon; 3° à mettre au 
gabarit légal toute la section Marseilles-lès-Aubigny à Montlu- 
con sans transbordement; 4° à faire procéder d'urgence aux 
travaux de réfection dans les tronçons 
Fontblisse et Fontblisse—Marseilles-lès-Aubigny. 
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M. Liante à été nommé rapporteur de la À na ser de réso- 
lution (n° 2996) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire procéder à l'électrifi- 
cation du chemin de fer de Cerbère à Narbonne et à la moder- 
En ue de la ligne de chemin de fer Perpignan-Villefranche- 
e-Conflent. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2951) de finances pour 1957 (P. T. T.), dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Dumortier a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2951) de finances pour 1957 (travaux publics, trans- 
ports et tourisme), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commision des finances. 


M. Achille Auban à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2951) de finances pour 1957 (aviation civile et com- 
merciale), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


PENSIONS 


M, Tourné à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2951) de finances pour 1957, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances. 


PRESSE 


M. Jean-Louis Vigier a été nommé rapporteur pour avis du 
gene de loi (n° 2951) de finances pour 1957, dont l'examen au 
ond a été renvoyé à la commission des finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Eugène Montel à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2950) de M. Cales et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à user de tous les 
moyens en son pouvoir pour obtenir le maintien en activité 
des établissements Fouga à Béziers, et s'opposer à tout licen- 
ciement. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2987) de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues ten- 

ant à déterminer l'ancienneté des ouvriers, des agents de 
maîtrise, des techniciens, des employés et des cadres adminis- 
tratifs des exploitations minières et assimilées. 


M. André Mancey à été nommé rapporteur de la propostion 
résolution (n° 2988) de M. Henri Martel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser la 
rémunération du personnel des mines de charbon non natio- 
palisées, des mines de métalloïdes non ferreux et autres 
substances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Ballanger a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2887) de M. Ballanger et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la constitution d'une commission d'enquête 
sur les tortures pratiquées par la police en Algérie. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Bruelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1605) de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglemen- 
tation de l'immigration dans les territoires d'outre-mer. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALÉ 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 2639) adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations d’assu- 
rance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants. 


_ M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° sa de M. Louis Dupont et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à la suppression totale des abattements de zones. 


M. Jean Lainé à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2956) de M. André Beauguitte relative aux ouvriers 


agricoles d’origine étrangère. 


M, Bouxom a été nommé gp de la proposition de loi 
(n° 2972) de M. Dreyfus-Schmidt et plusieurs de ses coilègues 
tendant à supprimer le fonds spécial institué au profit de 
l'union nationale des associations familiales et des unions 
départementales d’associations familiales, par dotation sup- 
portée par les régimes d'allocations familiales. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3017) relatif au contrat d'apprentissage. 


M. Coutant à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3018) 
modifiant le 2° alinéa de l’article 20 de la loi du 30 octobre 
1946 sur Ja Légumes et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3024) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier du tabac 
et des cigarettes de troupe aux prix en vigueur les vieux tra- 
vailleurs âgés de scixante-cinq ans et plus ou soixante ans en 
cas d’inaptitude au travail, bénéficiaires d’une allocation ou 
d'une pension de vieillesse. 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Bouyer a été nommé rapporteur de la proposition de 

résolution (n° 2261) de M. Tamarelle tendant à requérir la sus- 
ension des poursuites engagées contre un membre de J'Assem- 
lée nationale, 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 NOVEMBRE 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette. publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un mois. » 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES ETRANGERES 


3897, — 8 novembre 19%. — M, Bernard Lafay rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'à la suite des récents incidents 
survenus au Maroc, et notamment à Meknès, de nombreux Fran- 
çais, dont la plupart sont de condition modeste et déjà sans res- 
sources, ont été, soit expulsés, soit invités à partir, soit prati- 
gr” contraints de regagner la métropole, soit encore empêchés 
e rentrer au Maroc; et lui demande: 1° si une enquête a été 
faite sur la situation morale et matérielle de ces expulsés, « offi- 
ciels ou non; 2° dans l’affirmative, quels sont ces résultats; 3° en 
tout état de cause, quelles mesures ont été prises et seront prises 
pe apporter à ce problème angoissant des solutions conformes 

la fois à l'équité, au sens de l'humain et à l'intérêt national. 
Il se permet d'’insister sur l'urgence qu'il y a à trouver ces solu. 
tions et à les traduire en actes. 


—+0+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES SOCIALES 


3898. — 9 novembre 1956. — M, Bretin demande à M, le ministre 
des affaires sociales si un chef d'entreprise est tenu de se rendre 
à une convocation d’un inspecteur du travail dans le bureau de 
cet inspecteur ou si ce dernier doit présenter ses observations, 
viser les livres et éventuellement signifier une infraction au siège 
même de l’entreprise. 


a 
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3899. — 9 névembre 1956. — M. Bretin expose à M. le ministre 
des affaires Sociales le cas d’employées de bureau qui exécutent 
dans leur emploi des travaux de sténodactylographie et de tenue 
de livres comptables ainsi que de classement pour deux entreprises 
ditérentes: l’une consistant à l’édition d’une feuille périodique, 
l'autre étant de commerce de tissus. Il lui demande de quelles 
conventions collectives relèvent éventuellement ces employées, à 
supposer qu'il existe des conventions collectives dans les deux 
branches considérées. Ne peut-on penser due dans un tel cas, pour 
une ville où il existe des conventions © ives pour les employés 
de commerce, il est raisonnable de placer sous l'autorité de ces 


conventions un personnel aussi peu spécialisé. 


3900. — 9 novembre 1956. — M. Bretin Jemande à M. le ministre 
des affaires sociales s’il existe une convention collective de travail 
entre les employés de bureau et les éditeurs de feuilles périodiques 
et, dans l’affirmative, si cette convention est applicable aux sala- 
riés et aux éditeurs non syndiqués et ne faisant partie d'aucune 
organisation professionnelle de presse ou autre. 


3901. — 9 novembre 1%%6. — M. Gourdon expose à M. le ministre 
des affaires sociales la situation d'une auxilia d'hôpital, âgée de 
soixante-et-un ans, qui n'a pas pu bénéficier du décret du 9 novem- 
bre 19,5. lui demande: 1° si l'intéressée bénéficier des dis- 

sitions de la circulaire du 114 février 14950 et de l'article 20 de la 

i du 8 août 1947, et être maintenue jusqu'à soixante-cinq ans; 
2e si l’intéressée peut bénéficier des échelles d'ancienneté aflérentes 
à l'emploi d'auxiliaire de service. 


3902. — 9 novembre 1956. — M. Gourdon demande à M. le ministre 
des affaires sociales si la commmission admimistrative d’un hôpital de 
250 lits, dont la conciergerie doit assurer le service de six heures 
à vingt et une heures pour Île ou 2 du personnel aux heures 
d'entrée de celui-ci et la permanence téléphone pendant la fer- 
meture des bureaux, peut modifier la composition du tableau des 
eflectifs et procéder à la création d'un deuxième emploi de concierge. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3903. — 9 novembre 1956. — M. Jean Crouzier demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre de lui faire 
connaître le nombre de réfugiés nécessiteux qui, à la date du 
novembre 19%56, bénéficiaient de l'indemnité mensuelle d'éloi- 
gnement prévue par l'article 5 de la loi ne 47-1496 du 413 août 14947. 


3904. — 9 novembre 1956. — M. Coulon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au le cas d'un propriétaire de domaines silués en 
France et dans lé Constantinois, Les bâtiments, matériels et che 
tels appartenant aux deux domaines situés dans le Constanti 
ont été tlolalement anéantis par les rebelles et la reprise de ces 
exploitations n’a pas été possible. Le propriétaire envisage de faire 
une donation-partage de ses biens à ses enfants. I lui demande si 
les biens situés en Algérie, actuellement invendables et par voie 


de conséquence dont il est difficile de déterminer la valeur, doivent. 


fair l'objet d’une estimation spéciale ou e’il convient de les éva- 
luer pour mémoire dans l'acte de donation, 


. EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 

3905. — 9 novembre 1956. — M. Simonnet demande à M. le ministre 
chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse 

si les élèves (internes) des cours complémentaires peuvent étre 

autorisés à recevoir des journaux ou publications destinées aux 

enfants et aux jeunes. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
3906. — 9 novembre 1956. — M. Hénauit demande à M. le ministre 
la France d'outre-mer quel à été le montant des allocations fami- 
es payées dans les territoires d'outre-mer, par année, d 


l'application de la loi du % jum 1%6, et le nombre anmuel des 
bénéficiaires, 


3907. — 9 novembre 1956, — M. Plantier expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'en mét le et dans certains terri- 
toires d'outre-mer, notamment en Afrique occidentale française, 
une pri de risques au service est versée aux agents du service 
des nes an même titre qu'aux agents de la gendarmerie et de 
la police. Le taux annuel en France en est de 42.000 francs (décret 
ne 48-1098 du 9 juillet 1948). Or, au Cameroun, seul les agents de 
la gendarmerie de la police touchent cette prime de risque, alors 
que les sgenis du service des douanes en sont exclus. Il demande 
quelle est la raison de cette discrimination et s’il ne serait gas 
PER de rétablir les droits des agents du service des douanes 
u Cameroun. 


et des sports 


3908. — 9 novembre 1956. — M. Vayron, après les récentes mani- 
festations qui ont eu lieu à Paris et ont apporté la preuve  — il est 
impossible de pénétrer dans les locaux du siège central du parti 
communiste. à partir du 2° étage en raison des portes et plafonds 
blindés qui les transforment en une véritable forteresse, signale à 
M. le ministre de l’intérieur que si celle protection a joué contre 
des manifestants, elle peut être utilisée demain, en raison de la 

olitique actuelle du parti communisté contre les forces de l'ordre, 

1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
à ce péril et détruire ce que les régimes anciens appelaient: « une 
place de sûreté! ». 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3909. — 9 novembre 1956, — M. Abelin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones les raisons pour lesquelles 
le décret du 20 octobre 1923 qui fixe les conditions de rémumération 
des receveurs distributeurs des postes, télégraphes et téléphones 
n'a pas été modifié. 


3910. — 9 novembre 1956. — M. Guislain expose le cas suivant à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
tant agricole et forestier, non domicilié au lieu d'exploitation, mais 

résidant plusieurs mois consécutifs par an et par intervalle suivant 

s besoins de surveillance et de direction de son affaire, qui occupe 
en outre plusieurs salariés, fait construire une habitation pour per- 
mettre l'exercice de sa profession. F1 lui demande si l'intéressé 
"sd des primes à la construction attribuées au titre de l'habitat 
rural. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3911. — 9 novembre 1956. — M. Prisset demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme pour quelles 
raisons les permissionnaires ne sont pas autorisés à utiliser les 
trains ou autorails ne comportant que des voitures de première classe, 
même en payant le supplément de prix. Une intervention auprès 
de la Société nationale des chemins fer français ne pourrait-elle 
pas être faite dans ce sens. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS  ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


. 1939. — M. Salvetat demande à M. le ministre des affaires écone- 

et financières si, dans le cas d’une épouse commune de 
biens qui, après divorce, intente une action judiciaire dirigée contre 
un partage de communauté par lequel elle s’estime lésée, par suite 
des dissimulations de son ex-mari audit partage: 1° les administræ 
tions -fiscales qui ont reçu les déclarations faites, pour le compte 
de ladite communauté par l’ex-époux, peuvent opposer un refus 
de délivrer des copies conformes desdites déclarations, portant sur 
des revenus communs, à ladite épouse; 2° les administrations finan- 
cières d'Etat (Banque de France et office des changes) et les ban- 
ques ou charges d'agents de change, soumises au contrôle de 
l'Etat ,peuvent refuser dans les mêmes conditions le relevé exact 
et compiet de toutes opérations faites, au titre de la même commu- 
nauté, soit en Bourse, soit commercialement, à ladite épouse com- 
mune; 3° les unes et les autres desdites administrations ou régies 
financières peuvent, en g— -—— formelle du droit commun, oppo- 
ser un prétendu secret ge à ladite épouse divorcée et 
faisant judiciairement valoir ses droits sur des biens qui lui sont 
communs avec son ex-mari: a) dans laffirmative, et pour chacune 
de ces catégories d'organismes fiscaux ou financiers, en verlu de 
quel texte législatif faisant échec an éroit commun ce secret pour- 
rait-il être invoqué; b) dans la négative, quelles sont les voies 
régiementaires- à suivre pour obtenir la délivrance desdites copies 
ou 7 auprès des organismes en cause. (Question du 30 mi 


Réponse. — 1° et 3° Les agents du service des contributions 
directes étant, en vertu des dispositions de l'article 2006 du cade 
éral des impôts, tenus au secret professionnel dans les termes 
l'article 378 du code pénal, les renseignements qu’ils détiennent 
l'établissement des impôts sur lés revenus présentent, entre 

eurs mains, un caractère strictement confidentiel et ne peuvent, 
sauf dérogation formellement prévue par la loi, être communiqués 
à d’autres personnes que le contribuable qu'ils concernent. La règle 
du secret professionnel s'oppose donc, notamment, à ce qu'une 
copie des déclarations souscrites par un contribuable en vue de 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
soit délivrée à son épouse divorcée: 2° sous réserve de l'examen 


- du cas d'espèce envisagé, les administrations financières, les han- 


ues et les autres intermédiaires sont, sauf an regard de l'autorité 
udiciaire, tenus à la discrétion professionnelle sur les opérations 
effectuées par le mari. 
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3386. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le ministre 
des affaires économiques et financières sur le relard apporté au 
payement des majorations des pensions dues aux victimes de guerre 
C'est ainsi que des pensionnés de guerre n’ont pas encore bénéficié 
des nouveaux taux applicables au {er janvier puis au {er juillet 1956. 
IL Jui demande quelles mesures il compte prendre afin d’activer le 
payement normal de ces majorations aux ayants droit. (Question du 
9 octobre 1956) 


Réponse. — La loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des 
dolaltions budgétaires reconduiles à l’exercice 1956 a ouvert au cha- 
pitre 46-30 du budget du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre les crédits nécessaires à l’application de nouveaux 
taux d'émoluments aux pensions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre prenant effet des 1e janvier 
et 1° juillet 1956, Le décret n° 56-912 du 5 septembre 1956 a réparti 
ces crédits en vue de l'achèvement de la réalisation des mesures 

révues par la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 pour l'application 
oe nouveaux taux d’émoluments et la liquidation des indemnités 
dues aux anciens combattants et victimes de guerre. D’autre part, 
le décret n° 56-913 du 3 septembre 1956 a fixé les indices des pen- 
sions et accessoires de pensions alloués aux invalides au titre du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victifnes de guerre 
et le décret no 56-914 du 5 septembre 1956 a fixé les coefficients 
de majorations à appliquer à compiler du 4er janvier 1956 aux pen- 
sions et accessoires de pensions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, qui n’avaient pas été traduits 
en indices avec effet du 1er mai 1954, Ce n’est qu'après que les 
dispositions contenues dans ces divers textes ont été arrêtées défi- 
nilivement en accord avec le ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre que le département a été en mesure d'établir 
le barème pour la détermination des nouveaux montants des pen- 
sions et des rappels d’arrérages dus à compter des 1% janvier et 
4er juiilet 1956, document de 93 pages, nécessitant le calcul dr plus 
de 16.000 sommes, et d'élaborer la circulaire notifiant aux comptables 
chargés du payement des pensions les conditions dans lesquelles 
ils auraient à déterminer les nouveaux montants des pensions et 
à régler les sommes dues aux pensionnés, Malgré les délais d’im- 
ression, l'expédition du barème et de la circulaire a pu être achevée 
le 28 septembre. Il a été prévu que le règ'ement des rappels résul- 
tant des augmentations prenant eflet des fer janvier et 1e juillet 
195% aurait lieu à l’occasion du payement des échéances des pen- 
sions survenant à partir du 4e novembre 1956. Cette date du 
4er novembre est la date la plus proche de celle de l'envoi du barème 
et de la circulaire qui pouvait être choisie, compte tenu du délai 
nécessaire aux services des pensions pour procéder aux diverses 
opérations aboutissant au payement aux pensionnés des sommes qui 


. leur sont dues, 


3459. — M. Privat demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières: 1° le montant des frais de publicité pour 
l'Emprunt national: a) dans les quotidiens parisiens; b) dans les 
quotidiens provinciaux; c) dans les périodiques; 2° le chapitre du 
budget auquel ces frais de publicité sont affectés; 3° quel organisme 
de publicité a été chargé de l'opération publicitaire du lancement 
de l'emprunt, par qui cet organisme est-il dirigé et dans quelles 
conditions a été établi le contrat de publicité. (Question du octo- 
dre 1956.) | 


Réponse. — 1° Lors de l'élaboration de la campagne publicitaire 
en faveur de l'Emprunt national 1956, il a été posé en principe, 
comme à l’occasion des campagnes précédentes, que tous les jour- 
naux de méme nature, figuramt sur les listes de publications habi- 
tucllement traitées en cas d'émission du Trésor public, se verraient 
commander le même nombre de placards avec des lignages iden- 
tiques, C’est ainsi que: les quotidiens de Paris et de province 
ont reçu des contrats de 2.160 lignes répartis entre sept parutions; 
les bi-hebdomadaires et les hebdomadaires, des contrats de 720 lignes 
répartis en six parutions, et les bi-mensuels, des contrats de 
240 lignes répartis entre deux parutions. Il n’a été fait d'exception 
à la règle du traitement uniforme que pour les journaux financiers 
en raison de leur caractère. L'importance des contrats ainsi adressés 
à la quasi totalité des publications appelées à participer à la cam- 


‘ pagne a done varié uniquement en fonction des tarifs appliqués, 


ceux-ci étant déterminés compte tenu du tirage et de la diffusion 
des organes traités. Etant donné que, parmi les insertions com- 
mandées, beaucoup n'ont pas été effectivement réalisées ou ne 
l'ont été que partiellement, le montant des dépenses de publicité 
dans la presse ne pourra être exactement calculé qu'une fois terminé 
le centrôle de l'exécution des contrats préalablement passés. Afin 
de faciliter ce travail, il est exigé qu'à l'appui de chaque facture 
établie par les journaux, soient produits deux exemplaires du numéro 
contenant l'insertion publicitaire prescrite. La constatation du ser- 
vice fait est, dans ces conditions, opérée d’une manière précise 
et porte sur la nature du placard, ses dimensions, le nombre total 
de lignes, l'empläcement, la date de parution, etc. Aucun règlement 
n'est eflectué, en cas d'inexécution ou d'exécution non conforme. 
‘La somme à payer est réduite au prorata des insertions effectuées, 
en cas d'exécution partielle. L'ensemble de ces opérations ne pourra 
être terminé qu’au terme d’une période relativement longue; 2° les 
dépenses de ve en faveur de FEmprunt national 1956 sont 
imputées sur le chapitre 1204: « Frais de trésorerie » du budget du 
ministère des affaires économiques et financières (I Charges com- 
munes) ; 3e aucun organisme privé n'a été chargé du lancement de 
l'Emprunt national 1956. La cempagne publicitaire a été conçue 


et réalisée par le département des affaires économiques et finan- 

cières lui-même, dont le service des affaires générales et de l’action 

dans ses attributions la publicité des émissions 


3460. — M. Privat demande à M. le ministre des affaires écono. 
)USÉ r ancermen u récent emprun i ti 
16 prunt nalional, {Question 


Réponse. — Le coût iotal des dépenses publicitaires exposé2s po 
le lancement du récent emprunt national qu'il s'agisse publicité 
dans la presse sous forme de placards, de publicité faite par affiches 
aspposées aux guichets des établissements placeurs, sur les pan- 
neaux extérieurs ou encore sur les côtés des autobus de Paris et 
de province, de publicité lumineuse, de publicité réalisée à la radio 
ou par voie de distribution de tracts, elc.) ne pourra être exacte- 
ment calculé que lorsque seront achevés les multiples contrôles de 
l'exécution des contrats préalablement passés. Dans chaque cas par- 
ticulier, la constatation du service fait est, en effet, opérée d’une 
manière précise. Aucun règlement n’est effectué, en cas d’inexé- 
cution ou d'exécution non conforme. La sorgme à payer est réduite 
au prorata des prestations réalisées en cas d’exécutjon partielle. 
Ces opérations de contrôle, actuellement en cours, demandent, 
comme toujours en pareil cas, ‘des d‘lais assez longs. Il est donc 
impossible, pour le moment, de donner des indications précises sur 
le montant des frais publicitaires engagés par le département des 
affaires économiques et financières à l’occasion du dernier emprunt. 


AFFAIRES SOCIALES 


3158. — M. Gabelle expose à M. le ministre des affaires 
qu'en appiicalion de l'arucle 4 de Ja ioi du 3 juillet 1914, les 
érants non salariés de succursales 4e maisons d'alimentation ont 
e droit, lorsqu'ils en sont d'accord avec leur empioyeur, de rem- 
placer leur <ongé payé par le versement d'une indemnité d'un 
montant égal au vingt-quatrième des rémunérations perçues pen- 
dant la période de référence, li attire son attention sur le fait que 
les maisons d'alimentation se refusent à tenir compte, dans la 
rémunération totale perçue pendant l’année de référence, de l'in- 
demnité de congé payé versée au titre de l’année précédente. 
D'autre part, lesdites sociétés se refusent généralement à remettre 
à leurs pes le détail du décompte de leur indemnité de congé 
payé et font répondre par leur inspecteur, aux gérants ne prenant 
pas effectivement leurs vacances, qu'il s’agit d’une indemnité de 
remplacement n'ayant pas le caractère de sæaire. Or, ces indem- 
nités de congé payé sont prises en considération pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale lorsque lé montant habituel des com- 
missions ‘allouées aux gérants ne dépasse pas le plafond de la sécu- 
rité sociale. [1 demande à M. le ministre des affaires sociales de 
bien vouloir lui préciser jes conditions dans lesquelles doivent être 
calculées Jes indemnités de ccngé payé dues aux gérants ainsi que 
les dispositions qu'il compte prendre pour en assurer l'exécution. 
(Question du 2 octobre 1956.) u 


Réponse. — Conformément à l’article 54 j du livre II du code du 
travail, dont bénéficient les gérants non salariés des succursaies de 
maison d'alimentation en vertn de la loi du 3 juillet 1944, l’indem- 
nité de congé annuel es: égale au un seizième de la rémunéralion 
totale perçue au cours de la période de référence, l'indemnité de 
congé de l’année précédente élant incluse dans cette rémunération. 
Il apparaît, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
que l'intention du législateur a été de poser comme base de calcul 
du un seizième la rémunération d’une année entière (période de tra- 
vail et période de congé) mais qu’elle n’a pas été de prescrire que 
dans les cas exceptionnels où ie travailleur est légalement en droit 
de ne pas prendre un congé effectif, l'indemnité qui lui est aïiouée 
en compensation doit S’ajouier à la rémunération des douze mois 
intégralement affectés au travail. 11 semb'e que seule cette dernière 
rémunération soit à prendre en considération pour le calcul du 
un seizième. Il est précisé qu’en vertu des dispositions de l’ar- 
ticle 31 bis de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, modifiée 
par la loi no 51-301 du 20 mars 1954, l'indemnité versée en compen- 
sation d’un congé auquel le travailleur a pu légalement renoncer 
(ce qui n'est le cas que pour les gérants non salariés et les 
concierges d'immeubles à usage d'habitation) doit étre comprise 
dans le montant globa} des rémunérations, à pue pour base de 
calcul des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail 
et d'allocations familiales. 


3167. — Mme demande à M. le ministre des affaires 
Sociales: a) quelles sont aispositions légales ou rég'ementaires 
fixant la iimite d'âge des assistantes sociales agricoles ou autres; 
b) si ces agents peuvent être maintenus en fonction jusqu’à l’âge 
de soixante-cinq ans ou mis à la retraite avant cet âge, selon les 
décisions des directions régionales. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse — La réponse à la question posée par l’honorable parle- 
mentaires doit être distincte suivant qu’il s’agit d’assistantes sociales 
relevant ou non des collectivités publiques: 1° les assistantes 
sociales départementales ou communales sont, en application de 
l'arrêté du 5 novembre 1953, classées en catégorie B lorsque leurs 
fonctions impliquent un contact direct et permanent avec les 
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malades. Dans ce cas, elles peuvent faire valoir leurs droits à la 
relraite à l’âge de cinquante-cinq ans, l’âge de la mise à la retraite 
d'office étant fixé à soixante ans. Par contre, les assistantes sociales 
départementales et communales qui sont classées en catégorie A 
sont maintenues en fonctions jusqu’à soixante-cinq ans à moins 
qu’elles n'aient demandé leur retraite auparavant, faculté qui leur 
est donnée à partir de l’âge de soixante ans 20 les assistantes 
socia:es employées dans les services sociaux des organismes de 
sécurité sociale du régime général de sécurité sociale, sont sou- 
mises, notamment en ce qui concerne la limite d'âge, aux règles 
fixées par la convention collective nationale de travail du personnel 
des organismes de sécurités sociale. Ladite convention collective pré- 
voit en son article 44 que la limite d'âge est fixée à soixante ans. 
Toutefois, J’articie 50, deuxième alinéa, de ladite convention dis. 
pose que les agents âgés de suixante ans réunissant certaines condi- 
tions pourront être maintenus. en activité sur leur demande, si 
leurs äptitudes physiques le permettent, Ce maintien en activilé 
n'est qu'une faculté pour les conseils d'administration des <aisses 
de sécurité sociale et d’ellocations familiales qui, en l’état actuel 
des textes, restent seuls Dues d'apprécier si le maintien en activité 
peut être accordé. Par ailleurs, ii est fait observer que la question 


Josée en tant qu'elle concerne les assistantes sociales employées 


par les organismes de sécurité sociale du régime agricole relève 
de la compétence de M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


3240. — M, Bernard Paumier allire l'attention de M. le ministre 
des affaires sociales sur le libellé compliqué de la demande d’allo- 
cation supplémentaire que doivent obligatoirement remplir les titu- 
laires d’une pension, retraite, allocation vieillesse ou les bénéfi- 
ciaires d’une allocation d'aide sociale aux infirmes aveugles et 
grands infirmes, ainsi que les personnes Sp la majoration pour 
conjoint à charge. Et lui demande: 1° si la situation des descen- 
dants majeurs sera prise en considération et, dans l’affirmative, sur 
quelle base; 2° comment sera appréciée, et dans quelles conditions, 
la description des biens mobiliers et immobiliers (case n° 6) ainsi 
que la déclaration des biens mobiliers et immobiliers dont les inté- 
ressés ont fait donation (case ne 7 du questionnaire). (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° L'action prévue .à l’article 13 de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de so:idarité 
à l'encontre des personnes tenues à l’obligation alimentaire ne peut 
tire exercée contre les descendants dont le revenu mensuel, compte 
tenu des charges de famille, est inférieur aux montants fixés par 
l'article 40 du décret n° 56-733 du 26 juillet 1956 + règlement 
d'administration publique pour l'application de ladile loi. Pour une 
personne vivant seule et sans enfant à charge, ce revenu mensuel 
est fixé à 39.000 F; il est augmenté de 13.000 F par enfant à charge, 
Four les ménages, le total des revenus mensuels est fixé à 65.000 F, 
augmenté de 13.000 F par enfant à charge; 2° pour l'appréciation des 
ressources des postulants à l'allocation supplémentaire, 1es biens 
mobiliers et immobiliers (case n° 6), à l'exclusion des meubles 
meublants, sont censés procurer un revenu évalué dans 'es condi- 
tions fixées par le règlement d'administration publique (article 8 de 
la loi du 30 juin 1956), D’après l’article 17 du règlement d'adminis- 
ration publique du %6 juillet 1956, ce revenu est égal à « la rente 
viagère que servirait la Caisse nationale d'assurance sur la vie contre 
le versement à capital aliéné sur une tête à l’âge de soixante-cinq 
ans ou à l’âge de l'intéressé s’il s’agit d’un inapte au travail, 
calculée selon le tarif en vigueur à la date de la demande: d'uno 
somme représentant la valeur de ces biens à cette date », En ce 
qui concerne les biens dont les intéressés ont fait donation depuis 
moins de dix ans (case n° 7), ils sont considérés comme ui pro- 
curant un revenu égal à la rente viagère qu'aurait servie la caisse 
nationale d'assurance sur la vie contre le versement à capital aliéne 
sur une tête d’une somme égale à la valeur de ces biens estimés 
au jour de la donation (article 18 du règlement d'administration 
publique susvisé du 26 juillet 1956). La circulaire n° 85 S.S, du 
27 juillet 1956 relative au fonds national de solidarité (Journal 
o[frel du 29 juillet 1956) donne toutes indications utiles sur le 
luode de calcul de la rente viagère suivant l’âge des intéressés. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2457. — M. Pierrard signale à M, le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que, dans :’aca- 
démie de Lille, en gs le er janvier 1955, les états de certains 
frais de déplacement du personnel enseignant exerçant dans plusieurs 
élablissements, ainsi que les demandes d’indemnités de déménage- 
ment dues à des membres de l’enseignement technique, sont 1en- 
voyés par la direction de l’enseignement technique, aux inspections 
principales avec la mention « attendre instructions ». 11 lui demande 
s'il compte intervenir pour pe ces remboursements aient lieu rapi- 
demem. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — Les crédits relatifs au payement des indemnités de 
déplacement et de changement de résidence dues aux personnels 
de l’enseignements technique ont été délégués aux préfets et aux 
recteurs au début d'octobre 1956. 


3304. — M. Legendre demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° le nom- 
bre des membres de l’enseignement du premier degré qui sont 
délachés: dans les fonclions syndicales; à la ligue de l’enseigne- 


ment, dans les organismes nationaux et départementaux du cinéma 
éducateur, à la mutuelle générale de l'éducation nationale; dans 
les organismes nationaux et départementaux du B. U. $S.; dans les 
organisations de jeunesse et de sports; à Peuple et culture; à la 
fédération française des maisons de jeunes et de culture; à la 
mutuelle assurance contre les accidents d'autos de l'éducation 
nationale; comme secrétaires en surngmbre dans les inspections 
académiques; comme secrétaires d'inspecteurs primaires ; S. U. 
D. E. L.; à l1 maison d'accueil des membres de l’enseignement 
de Paris; dans les sanatoriums; dans les organismes nationaux 
ou départementaux des colonies de vacances; à la mutuelle acci- 
dents-élèves (M. A. E.); à la mutuelle autonome de l'ensei- 
gnement PE dans les annexes de la ligue de l'enseigne- 
A. P., C. L. T. C. (centre laïque du tourisme culturel), U. F. O. V. 
A L.; 2° s'ils sont à la charge du budget de l'éducation nationale. 
(Question du ©? octobre 1956.) 


Réponse. — Les diverses affectations énumérées par 1i'honorable 
parlementaire ne correspondent pas toutes à des positions adminis- 
tratives semblables pour, les fonctionnaires occupant les emplois 
correspondants. ]11 convient en eflet de @stinguer les catégories de 
la façon suivante: 1° Il est prévu au budget de l’enseignement du 
premier degré un contingent de 500 postes pour la rémunération 
d'instituteurs aflectés au service des œuvres scolaires, post et péri- 
scolaires. Sur ces postes sont rétribués en particulier les institu- 
teurs exerçant auprès de la confédération des œuvres laïques, Ligue 
française de l’enseignement et ses annexes, U, F. O. L. E. P.,, U.F, 
V. A. L., ainsi que’ les maîtres affectés auprès des organismes 
départementaux et nationaux du B. U. S.; les maîtres affectés dans 
les organismes des colonies de vacances. 2° La circulaire de la 
fonction publique du 4 juin 1949 prévoit que des instituteurs peu- 
vent être affectés dans les sections départementales de la M. G. 
E. N., leur traitement étant remboursé par cet organisme par la 
procédure du fonds de concours. Le nombre des maitres ainsi 
affectés s'élevait à 125 au 1er janvier 1956. 30 a) Le Centre national 
de documentation pédagogique a groupé les organismes nationaux, 
regionaux et départementaux du cinéma éducateur. Les instituteurs 
affectés auprès de ces organismes sont rétribués sur le budget du 
C. N. D. P. et détachés auprès du centre au titre de l’article 99 de 
Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
Leur nombre s'élève actuellement à 100; b) Sont également rétri- 
bués par le service ou organisme employeur et détachés auprès 
de lui les maitres en fonctions dans les emplois ci-après: auprès 
de la direction générale de la jeunesse et des sports: 10 institu- 
teurs en qualité d'instructeurs spécialisés; fédération française 
des maisons de jeunes et de la culture: 5; organismes inter-syndi- 
ceux: 3. 4° En application du décret du 14 juin 1951, des instituteurs 
et institutr.cgs reconnus provisoirement inaptes à la fonction ensei- 
gnante par le comité médical peuvent être délachés dans des 
ernplois vacants de rédacteurs d'inspection académique et rétri- 
bués sur le chapitre 31.92, article 8, administration académique, 
rémunérations principales, Le nombre des maîtres ainsi détachés est 
au {7 janvier 1956 de 165, 5° Des instituteurs ayant bénéficié de 
congés de longue durée ne peuvent être remis immédiatement en 
contact avee les élèves même lorsqu'ils sont reconnus clinique- 
ment guéris. Ils sont alors chargés d'assurer un service d'enseigne- 
ment dans des établissements de cure: sanatoriums, post-cure, ete, 
Le nombre des maîtres utilisés dans ces conditions est actuellement 
de 1410, En dehors de ces catégories sont à la charge du budget 
de l’enseignement du premier degré: 17 instituteurs mis à la dispo- 
sition d'organismes syndicaux et de leurs annexes (maison d'ac- 
cueil des membres de l’enseignemet.t, mutuelle autonome de l'en- 
séignement public, etc.); 88 instituteurs et institutrices maintenus 
provisoirement dans des emplois vacants d'inspection académique 
(chiffre du 1 janvier 1956); leur remplacement par des agents du 
codre S'’effectue progressivement: 404 instituteurs et institutrices 
assurant le secrétariat des inspections primaires et maintenus pro- 
viscirement dans cet emploi soit peur raison de santé constatée par 
le comité médical, soit en raison de la proximité de leur admission 
à la retraite. TN est en outre possible que des instituteurs prêtent 
leur concours à titre hénévole aux organismes tels que mutnelle 
assurance contre les accidents d'autos, mutuelle accidents élèves, 


MARINE MARCHANDE 


2811. — M. Cermolace expose à M. le sOus-Secrétaire d'Etat à la 
marine marchande que, malgré la qualité et le dévouement des 
agents du contrôle des établissements de pêche maritime, il leur 
est pratiquement impossihie d'assurer le contrôle technique et adimi- 
nistratif de ces établissements, d'instruire des demandes de conces- 
sions nouvelles, que l'extension normale de la conchyliculture se 
trouve ainsi freinée par des lenteurs administratives, ce qui motive 


les doléances - des professionnels, que l'effectif budgétaire des per- 


sannels du contrôle des établissements de fêche maritime fixé à 26 
n'est en réalité que de 16; et que leurs traitements, sont. loin 
de correspondre à ceux d'autres catégories similaires de fonction- 
naires,, malgré les sérieuses connaissances exigées des candidats. 
IL lui demande ce qu'il compte faire pour: 1° doter ces agents 
d'un statut particulier du corps technique du cadastre des établis- 
sements de pêche marilime ainsi que Va promesse en 4 été faite 
à plusieurs reprises depuis 1947; 2° assurer la parité de traite- 
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ment de ce corps avec les agents du cadastre relevant de la 
direction générale des impôts; 3° compléter les cadres manquants à 
concurrente de l'effectif élaire. (Question du % juillet 19:56.) 


Réponse, — 17 et 20 Un projet de statut particulier du corps 
technique du contrôle des établissements de pêche marilime est 
actuel*ement à examen du ministère des aflaires économiques et 
financières. 1] est assorti d’une Froposiuion de nouvelle éche indi- 
ciaire ET — à ceile du personnel du cadastre que le secrétariat 
d'Etat à la fonction publique est dès maintenant d'accord pour 
soumettre à l’avis du conseil supérieur de la fonction publique; 
2° les cadres Sont au complet, des suppléants ayant été nommés 
en attendant que la sortie du nouveau statut permette ün recru- 
tement normal d'agents tilulaires qualifiés. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3403. — M. Bernard Paumier altire l’altention de M. le secrétaire 
d'Etât aux postes, mn 7 et téléphones sur l'injustice que 
constitue la suppression de l'indemnité. de responsabilité técuniaire 
ui tendait à couvrir, en partie, les erreurs et les pertes d'argent 

s facteurs. Il lui demande s’il envisage de rétablir cette indem- 
nité, à compter du juillet 1956, comme le réclament l’ensemble 
des intéressés. (Question du 9 octobre 19%56.) 


Réponse, — L'institution d'une indemnité de risques et de sujé- 
tions, à compter du 4* juillet 1956, en faveur de certaines caté- 
gories de personnel des services de distribution et de transport 
des dépêches et du service des lignes, et notamment des facteurs, 
ne pouvait être réalisée cp moyennant la suppression corrélative 
des indermnités destinées couvrir des sujétions ou risques parti- 
culiers et susceptibles, par conséquent, de faire double emfloi aveo 
celle-ci. Aussi le décret n° 56-819 du 11 août 1956, qui a créé l’in- 
demnité précitée, comporte-t-il une disposition portant interdiction 
de son cumul avec l'indemnité de responsabilité pécuniaire allouée 
précédemment à certains bénéficiaires de la nouvelle indemnité. Il 
n'est pas possible, dans ces comitions, d'envisager le rétablissement, 
au profit des facteurs, de l'indemnité de responsabilité pécuniaire 
en question. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3224. — M. Delachenal signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement le cas du propriétaire d’un bâtiment 
ui à été sinistré partiellement alors qu'il était loué à un hôtelér. 

e bâtiment comprenait notamment une grande salle de 35 mètres 
de longueur. Par suite d’un alignement résultant d’un nouveau 
tracé de la route nationale, la grande salle n’a plus que 14 mètres 
de longueur au lieu de 35 mètres et, dès lors, l’hôtelier_ locataire 
ne pouvant plus utiliser cette salle pour les bals, cinéma, réunions 
publiques et banquets, dermande une importante réduction de loyer 
au propriétaire qui subit ainsi un réel préjudice du fait de ta 
reconstruction. Comment le propriétaire pourrat-il obtenir répara- 
tion de ce préjudice. (Question du 28 septembre 195.) 


Réponse. — Le propriétaire intéressé a dû être indemnisé de tous 
les préjudices qu'il a subis du fait de l'acquisition par l’administra- 
tion du terrain nécessaire à l'exécution des travaux d'élargissement 
de la voie le long de laquelle se trouve l'immeuble. L'honorable 

arlementaire aurait intérél à donner toutes sur la situa- 
ion du propriétaire, qui a motivé sa question, afin d'obtenir des 
senseignements plus complets. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
3580, — M. Mouton expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 


blique et à la population que la région méditerranéenne connait 
cette année une véritable invasion de moustiques. Ces diptères 


constituant des agents fropagateurs de maladie et leur présence . 


étant particulièrement gêénante pour les travaux de plein air, il 
lui demande les mesures qu’il compte prendre afin de mener une 
lutte contre les moustiques dans Je midi de la France. (Question 
da 18 octobre 1956.) 


Réponse. — Le problème posé par la ge des moustiques 
dans la région méditerranéenne de la France n’a pas échappé à 
l'attention du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation. 11 convient de souligner, toutefois — ces DE sont 
pour la pluçart inaptes à transmettre à l'homme des fections 
microbiennes ou parasitaires. Ils constituent, à n’en pas douter, un 
désagrément très sérieux, mais ils n’ont eu jusqu'ici qu’un rôle 
négligeable. Dans <es conditions. il- appartient aux 
collectivités locales de prendre l'initiative des mesures nécessaires 
et d'en financer l'exécution. L'Etat ne peut intervenir, en effet, 
que lorsque la présence des finsectes est à lorigine de <as de 
maladie constatée chez l’homme, notre législation nationale sur la 
protection de la santé publique devenant alors, et alors seulement, 
applicable. En tout état de cause, le secrétariat à la santé are + 
et à la population envisagerait volontiers d'apporter aux collectivités 
locales intéressées, à défaut d'aide financière, une assistance tech- 


‘de la sécurit 


nique tendant à déterminer, par les enquêtes entomologiques, s’il 
existe ou non en certains points, du fait la pullulation des mous- 
tiques, un risque virtuel propagation de maladies transmissibles 
et à recommander les méthodes permettraient de mener à 
bien une campagne de démoustication de façon aussi eflicace et 
économique que possible. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2472. — M. Duquesne appelle l'attention de M. le d'Etat 
au travail et à la séou sociale sur certaines difficultés que 
rencontrent les organismes de sécurité sociale et d'allocations farmni- 
liales lorsqu'il s’agit de déterminer de manière précise les droits 
et obligations des présidents directeurs généraux de sociétés ano- 
nymes de nalionalfté belge qui résident en Belgique et exercent 
leur activité en France. Il lui rappelle que, au ard 

sociale et en vertu des dispositions de l'article 3 ($ 9) 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19%5, les intéressés ont la 
qualité de salariés obligatoirement affiliés au régime général de la 
sécurité sociale; que, de son côté, l'administration fiscale considère 
comme salaires les rémunérations que les intéressés perçoivent en 
contrepartie du travail effectif fourni au sein de la société, cette 
dernière étant tenue d'acquitter le versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les traitements et salaires, que, d'autre part, les dispositions 
légales en vigueur (décret du 12 novembre 1938, décret du 
2 février 1939 modifié par la loi du 8 octobre 1940, le décret dun 
43 août 1941 et le décret du 26 novembre 1949) relatives à la 
délivrance des cartes d'identité de commerçants pour les éttangers 
confèrent à toute une catégorie de personnes, parmi lesquelles les 
présidents de conseils d'administration des sociétés anonymes, l’obli- 
gation d'être titulaires de la carte d'identité de commerçant pour 

uvoir ‘éder à l’immatriculation au registre du commerce de 

a société qu'ils gèrent, formalité à laquelle ils sont tenus. Cepen- 
dant, il lui signale que les services du travail et de la main-d'œuvre 
consentent à délivrer soît la carte de travailleur frontalier, soit la 
carte de commercant étranger, mais en aucune facon les deux 
cartes. J1 lui demande: 1° si, afin d'éviter que des personnes 
soucieuses d'agir dans la légalité et tenues par ailleurs à certaines 
obligations administratives, subissent un préjudice lorsqu'il s'agit 
de déterminer leurs droits en raison d’un manque de coordmation 
des législations en vigueur, les services départementaux du travail 
et de la main-d'œuvre pourraient être fondés, sur requête des 
demandeurs, à délivrer deux cartes professionnelles, l’une de com- 
merçant étranger pour satisfaire aux exigences du registre du 
commerce, l’autre de frontalier salarié pour leur permettre de 
bénéficier des prestations familiales, puisqu'ils sont affiliés obliga- 
toirement aux organismes de sécurité sociale et que des cotisations 
sont versées à ce titre; 2° dans la négative: a) sur quelles dispo- 
sitions légales les services du travail et de la main-d'œuvre fondent 
leur refus d'une double attribution de cartes; b) que devient alors 
la situation des présidents directeurs généraux au regard de la 
sécurité sociale en tant qu'assujettis, d'une part, et en | 
d'éventuels bénéficiaires, d’autre part (prestations familiales). 
(Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse, — Si la législation de sécurité sociale (assurances sociales, 
allocations familiales et accidents du travail) assimile certaines 
catégories de travailleurs à des salariés tant en ce qui concerne 
les obligations e les droits, cette assimilation ne saurait avoir 
d'influence sur situation juridique des personnes en cause au 
regard d'autres législations. En conséquence, la délivrance des cartes 
de travailleur frontalier étant subordonnée à l'existence &’un contrat 
de louage de services, les présidents directeurs généraux de sociétés 
anonymes ne sauraient faire état de leur flliation au régime 
énéral de sécurité sociale pour obtenir ume carte de travailleur 
rontalier. Par ailleurs, ne sont considérés comme frontaliers, au 
regard des conventions internationales de sécurité sociale, que les 
titulaires d'une carte de travailleur frontalier. Les présidents direc- 
teurs néraux ne peuvent donc bénéficier des dispositions des 
conventions internationales de sécurité sociale relatives aux fron- 
taliers. Une étude est entreprise par les services compétents dans 
le but de faire disparaître les inconvénients susceptibles de résulter 
pour les intéressés d’une telle situation. : 


3273 — M. Courrier attire l’attention de M, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la Sécurité sociale sur certaines anomalies de la loi 
concernant les prestations prénatales versées par les caisses d’allo- 
cations familiales. Les prestations prénatales sont délivrées en trois 
tranches; la (deux mensualités) après la visite médicaie 
ayant constaté la grossesse, la seconde ( mensualités) + 
une nouvelle visite dite consultation obstétricale, la troisième (trois 
mensualités) après un nouvel examen médical devant être passé 
durant le huitième mois de la grossesse. En cas de naissance anti- 


cipée, se produisant avant la date normale de la consultation au 
_huitiém 


e mois, donc rendant celle-ci sans objet, l’intéressée me 
cevra $es estations qu'au prorata du temps durant lequel 
‘enfant aura été porté, Si une femme, devant normalement accou- 
cher un 15 novembre, par exemple, passe la visite au huitième 
mois le 15 octobre, et accouche brusquement et prématurément le 
146 octobre, elle percevra l'intégralité de ses prestations, Si celle 
personne avait pensé aller se faire examiner le 17 ou le 

18 octobre, elle accouche done sans avoir subi la visite du huîtième 


.mois et perd deux mensualités de prestations, soit environ 9.000 


francs. Ce fait s'étant déjà produit, il] demande s'il n’y aurait pas 
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lieu dans ces cas que les caisses d'allocations fami- 
liales scient autorisées à gg Je. ue de la loi plutôt que 
d'en appliquer trop strictement jes dispositions. (Question du 2 octo- 
bre 1950.) 


Réponse. — L'obligation pour la future mère de passer trois exa- 
mens prénataux au cours de la grossesse, constitue l’un des élé- 
inents essentiels de la législation sur la protection maternelle el 
infantile. En application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 régis- 
sant la matière, la réglementation en vigueur exige formellement 
la passation de trois examens prénataux et le législateur a voulu 
que le versement des allocations prénatales soit strictement condi 
tionné par chacun de ces examens, Par conséquent si le troisième 
examen prénatal n’a pas été subi c’est normalement la troisième 
fraction des allocations prénatales, soit trois anensualités, qui devran 
être supprimée. Toutefois, il a paru légilime, lorsque la naissance 
survient avant que le troisième examen ait été passé, le premier et 
le deuxième examen élant naturellement intervenus en temps 
voulu, de verser les mensualités d’allocations prénatales correspon- 
dant au nombre effectif de mois de grossesse, C’est ainsi que sur 
l'initiative du secrétariat d'Etat au travail et à la sécuritÿ sociale 
le règlement d'administration publique du 10 décembre 1M46 a été 
modifié en ce sens par le décret n° 56-482 du 9 mai 1956 (art. 29 
paragraphe 1er). Mais les allocations prénatales, outre leur objet qui 
est la sauvegarde de la santé de la mère et de l'enfant, étant en 
outre destinées à apporter une aide financière à la future mère 
perdant la durée de la grossesse, il n’a pas paru possible d'accorder 
des mensualités d'allocations prénatales pour un nombre de mois 
supérieur aux mois effectifs de grossesse. 


3519. — M. ISorni expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale le cas d’une surveitlante de deini-pension dans un 
lycée de filles, née le 11 avril 1882, qui touche, pour cet emploi, 
406.188 francs par an et à laquelle a été notifié, le 22 mars 1948, 
un titre d'allocation aux vieux travailleurs salariés d’un montant de 
21.000 francs par an. Par la suite, cette allocation a été progressive- 
ment augmentée et portée, depuis février 4%5, à 18.200 francs par 
trimestre, soit 72.800 francs par an. Cette personne ayant disposé 
par héritage d’une somme de 400.000 francs a, alors, placé en viager 
cette somme à la caisse des dépôts et consignations, pour augmerniez 
la petite rente annuelle qu'elle possédait déjà et elle touche main- 
tenant 77.144 francs par an à titre de rente viagère. Eile a été alors 
informée que l'allocation qu'elle touchait au titre des vieux travail- 
leurs était ramenée à 3.000 francs par trimestre, soit 12.000 francs 
par an. Il lui demande en vertu de quel texte une telle mesure peut 
ètre prise et s’il n’est pas choquant, au moment où une personne 
manifeste sa confiance à l'Etat en lui versant son modeste avoir, 
que le même Etat la prive de la quasi-totalité de l'allocation aux 
vieux travailleurs. (Question du 16 octobre 19%56.) 


Réponse. — L'article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée 
précise que l'allocation aux vieux travailleurs salariés n’est due que 
si le total de l'allocation et des ressources personnelles du travail- 
leur et de son conjoint — de queique nature qu'elles soient — 
n'excède pas annuellement une somme fixée depuis le 1er janvier 1956 
a 201.000 francs pour une personne seule et à 258.000 francs pour 
un ménage, Lorsque le total de l'allocation et des ressources per- 
sonnelles du travailleur dépasse ces chiffres, l'allocation est réduite 
en conséquence. La réduction opérée est done conforme aux dispo- 
sitions légales en vigueur, Il est précisé, en outre, que l'institution 
en matière d'allocation au vieux travailleurs salariés d’une clause 
relative aux ressources, se justifie par le fait que ladite allocation, 
financée à l’aide de cotisations versées par les salariés et leurs 
employeurs, est attribuée aux requérants n'ayant pas cotisé suffisam- 
ment pour prétendre à une pension de vieillesse. Il est donc normal 
d'en réserver le service aux salariés dont les ressources n'excèdent 
pas un certain chiffre 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2581. — M. Jacques Duclos rapçrelant à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que le deuxième 
plan de modernisation et d'équipement approuvé par la loi n° %-3%42 
du 27 mars 1956 a prévu un crédit de 9 milliards pour l’électrifi- 
cation de la ligne de Vincennes, entre Paris-Baslille et Boissy- 
Saint-Léger, qui sera remise à la Régie autonome des transports 
parisiens, lui demande: 1° Si la convention signée le 29 avril 1941 
entre l'Etat, la Société nationale des chemins de fer français et Ja 
Compagnie des chemins de fer de l'Est, approuvée par l'acte dit loi 
du 4 juin 1941, est toujours vaiable, ou si des modifications Jui ant 
été apportées, et à quelle date. 2° Dans l'affirmative, cette conven- 
tion permettant, à elle seule, d'entreprendre, dès à présent, les 
travaux d’électrification et de modernisation du chemin de fer de 
Vincennes, les raisons qui s'opposent à l'exécution immédiate de 
ces travaux et la mature du différend semblant exister entre la 
direction générale de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais et la direction générale de la Régie autonome des transports 
parisiens, 3% Quel serait le prix de revient de l'orération: a) an 
lotal; b) par catégorie de travaux: suppression des passages à 
niveau; augmentation du tirant d'air Sous les ouvrages, intercom- 
mnunication avec Je métropolitain aux stations Reuïlly et Saint- 
Mandé; modification des voies et appareils et opérations connexes; 


caténaires, voies principales et voies de service: sous-stations et 
postes de mise en parallèle; signalisation et enclenchement ; télé- 
phone et mise en câble des lignes aériennes; installations d’éclai- 
rage; atelier d'entretien et petites réparations; matériel roulant, 
oulillage et matériel de secours; mobilier de l'exploitation. 4° Les 
mesures qu'il compte prendre pour mettre en œuvre, dès 195%, 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement en ce qui 
concerne l'électrification de la ligne de Vincennes. 5° S'il a pris 
des décisions en vue de déclasser, pour la remettre à la ville de 
Paris, la section de voie comprise entre les gares de la Bastille 
et de Paris-Reuilly et d’incorporer la fraction à électrifier comprise 
entre Paris-Reuilly et Sucy-Bonneuil dans le réseau de transport 
en commun de la région parisienne actuellement exploité par la 
Régie autonome des transports parisiens. Dans l'affirmative, à quelle 
date et selon quelles modalités, {Question du 10 juillet 1%.) 


Réponse. — 19 Aucune modification n’a pour l'instant été ar portée 
à la convention signée le 29 avril 1941 entre l'Etat, la Société 
nationale des chemins de fer français et la Compagnie des chemins 
de fer de l'Est, approuvée par l'acte dit loi du #4 juin 1941. 2° Tou- 
tefois cette convention.prévoit: à) le déclassement et la remise à 
l'Etat des terrains et installations de’ la section comprise entre 
Paris-Bastille et Paris-Reuilly : b) l'incorporation de la section com- 
prise entre Paris-Reuilly et Sucy-Bonneuil au réseau de transports 
en commun de voyageurs de la région parisienne. Or, la loi ne 56-312 
du 27 mars 195% portant approbalion du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement a décidé la mise à grand débit par 
éiectrification de la ligne de Vincennes entre la Bastille et Boissy- 
Saint-Léger, La convention précitée du 29 avril 1941 sera donc à 
Modifier par avenant pour régulariser la situation juridique de Ja 
ligne comnrise entre Sucy-Bonneuil et Boissy-Saint-Léger. Mais les 
travaux d’électrification de la ligne ne pourront être entrepris 
que lorsque Je projet technique sera définitivement mis au point 
et l'avenant ci-dessus intervenu. 11 n’exste done à l'heure actuelle 
aucun différend entre la Société nationale des chemins de fer 
français et la Régie autonome des transnorts parisiens. 3e Le prix 
de revient nour l’aménacement et V’élertrifiration de la ligne entre 
Paris-Bastille et Boissy-Saint-Léger est estimé comme suit: 


Millions de 
francs. 
a) Suppression des passages à NIVEAU. 0 1.810 
bd) Travaux d'aménagements: 
Augmentation du tirant d'air sons certains 
194 
Intercommunications entre la ligne de Vin- 
cennes et le métropolitain. 232 
Modification de voies et appareils-travaux 
— 2.800 
c) Electrification et équipeñent: 
Caténaires voies principales et secondaires, 826 
Sous-stations et postes de mise en paralièle, 993 
Signalisation et enclenchements............. 969 
Téléphone et mise en câbles des lignes 
Installations d'éclairage... sense 114 
Parcs de matériel de voie et de matériel 
Mobilier de 60 
Outillage et matériel de Secours. ee 59 
3.750 


Les stations d’intercommunication ne sont pas encore définitive. 
ment fixées. Dans l'état aclue} du projet, les corrpspondances entre 
la ligne de Vincennes et le réseau ferré métropolitain sont prévues 
aux de Vincennes-B‘rault et Bastille. La dépense indiquée 
à ce chapitre correspond à la moilié de la dépense totale, l'autre 
moilié étant mise à la charge du réseau ferré métropolitain. Les 
dépenses afférentes à la suppression des passages à niveau, estimées 
à 1.810 M, sont prises en charge par le département de la Seine 
qui recoit à ce titre une subvention de 50 p. 100 de l'Etat (fonds 
d'investissement routier-tranche départementale), 4e et 5° Etant 
donné que le projet technqiue, notamment en ce qui concerne le 
mode d'éleetrificaiion de la ligne, n'est pas encore définitivement 
au point, il n’est pas possible de donner de précision quant aux 
dates d'exécution, Toutefois, les travaux de suppression des passages 
à niveau sont en cours; celle du passage à niveau de Saint-Maur 
est en voie d'achèvement; celle des autres passages à niveau va 
être prochainement entreprise, 
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ASSEMBLEE NATIONALE + SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1956 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 9 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 273) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des 


Pour l'adoption. 538 
Contre a 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi el Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de LaVigerie (d”). 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrat (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguilte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritirne. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

bergasse. 

Ferthet. 

Bes=et. 

Besson (Robert). 
eltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauil (Georges). 

Billat 

Billères, 

Lilloux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondean. 

Boccagns. 

Bocoum Barèma 
Kiss 5rou. 

Roisdé (Raymond). 

Boisser. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 


Ont voté pour : 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Brniffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cägne 

Caillavet, 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh Mohamed 
Saïd. 
Chône. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillof. 
Cormier. 
Corniglion-Moïfinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Jlaute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). - 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

(Etienne). 
Faraud. 

Fanchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 
Febva 


y. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Haïibout. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. | 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 


Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jhuel. 
Jacquet 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 
Joubert. 
Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 
July. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir. 

Klock. 

Kœænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 


Lacoste. 
Bernard). 


Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 


Laile. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

(Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte 


Mariat (Ren 
Marie (André). 
Marin 
Maroselli. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 


Oise. 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Merle. 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 


Mondon (Raymond) 
Réunion. 


Monin. 
Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel), 

Paumier (Bernard), 

Pebellier (Eugène). 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche: 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (deÿ. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

rigen anguy}. 

Mme Prin. 

Priou. 

Prisset. 

Pronteau. 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck)}. 
Roclore. 


Rolland. 
Roquefort. 
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Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

huffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

salliard du Rivault. 

sanglier. 

sauer. 

sauvage. 

savard. 

Savary. 

schaf A 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

seitlinger. 

Sekou Touré, 

senghor. 

sesmaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 


MM. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bône. 

Bouret. 
Bouyer. 
Bretin. 
Chartes (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio, 
Davoust. 
Dides. 
Gayrard. 


Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

(Pierre). 

Sourbet. 

À 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. - 

Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 


- 


Ont voté contre : 


Helluin (Georges). 
Icher. 
Isorni. 
Juliard (Georges). 
Lainé (Raymond), 


Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Parrot. 
Paulin. 


Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 


Ulrich. 

Vallin. 

Vals (Francis), 
Vassor 

Väyron. 

Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre), 
Vitter (Pierre), 
Vuillien. 


Wasmer. 


Pelat. 

Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 

Teulé. 
Tixier-Vignancour. 
Vahé. 


Varvier. 


Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 


Conombo. 
Dorgères d'Halluin. 


(Henri). 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement): 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. Lecœur. Martin (Gilbert), 
Clostermann. Lenormand (Maurice),| Eure. 
Démarquet. Nouvelle-Calédonie. |Meck. 
Juskiewenski. Le Pen. Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Trocquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des. votants... 587 


Pour 
Mais, après vérifieation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. ’ 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance Cu jeudi 8 novembre 1956. 
(Journal officiel du 9 novembre 1956.) 


Rétablir comme suit la rectification de vote au compte rendu 
in extenso de la 2° séance du mercredi 7 novembre 19% (Journal 
officiel du 8 novembre 1956) : 


Scrutin (n° 269) sur l’ordre du jour présenté par M. Daniel Mayer 
en conclusion du débat sur les interpellations relatives aux évé- 
nements de Hongrie: 


C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Ferrand 
(Pierre) (Creuse) a été porté dans la rubrique des députés n'ayant 
pas pris part au vote, En réalité, M. Ferrand avait exprimé Sa 
volonté d'être porté dans la rubrique des députés s'étant abstenus 
volontairement. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 8 novembre 1956. 
(Journal ofliciel du 9 novembre 1956.) - 


Dans le scrutin (no 272) sur la question préalable opposée par 
M. Pierre-Henri Teitgen à la discussion de la proposition relative 
à l’actribution des fonds publics à j'enseignement public: 

MM. Edgar Faure et André Marie, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Maurice Faure, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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